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RUE DR SEINE
LE
RÉGIME SYNODAL
EXAMEN DES MESURES A PRENDRE POUR EN ASSURER L'EXERCICE REGULIER DANS L'EGLISE REFORMEE DE FRANCE
Le 29 novembre 1871, un décret du Président de la République répartissait les consistoires des Eglises réformées de France et d'Algérie en 21 circonscriptions synodales, et convoquait leurs représentants à élire des délégués à un Synode général ; au mois de juin 1872, ce Synode se réunissait à Paris; les 13 et 15 novembre 1873,1e conseil d'Etat délibérait et adoptait un avis portant autorisation de publier la déclaration de foi votée par ce Synode général (1) ; le 19 novembre 1873 une décision ministérielle autorisait le Synoae général à se réunir en une seconde session; enfin, le 28 février 1874, un décret du Président de la République autorisait la publication de la déclaration de foi que le Synode avait votée dans sa séance du 20 juin 1872.
(1) Voir à l'Appendice A cette déclaration de foi.
Par ces actes le gouvernement français avait clairement reconnu l'existence et la légitimité du régime synodal de l'Eglise réformée de France, régime dont le principe était d'ailleurs posé dans le titre II de la loi du 18 germinal an X, que visait le décret de convocation du Synode général (1).
Dès lors, un arrêté ministériel, en date du 9 décembre 1876, rendu par M. Dufaure, a visé les procès-verbaux du Synode général de 1872, en exprimant l'espoir « qu'un nouveau Synode général, issu d'élections faites en commun, éclairé par les vœux qui s'y feront jour, plus confiant désormais dans sa propre autorité, saura mener à bien les débats qui se poursuivent encore » ; et un décret du Président de la République, en date du 27 mars 1877, a transféré à Paris la Faculté de Strasbourg, à la suite d'un rapport de M. Waddington, ministre de l'instruction publique, qui visait également une délibération du même Synode.
Enfm. une commission de jurisconsultes, composée de MM. Dufaure, président, Andral, A. Valette, Mercier, Larombière, Ch. Giraud, Laferrière, et instituée par arrêté du 27 avril 1877 pour examiner diverses questions relatives à la situation
(1) Loi du 18 germinal, titre II, seclion III, article 30 : « Les Synodes veilleront sur tout ce qui concerne la célébration du culte. ' l'enseignement de la doctrine et la conduite des affaires ecclésiastiques. » 11 s'agit ici des Synodes régionaux.
des Eglises réformées de France, reconnaissait la légalité du régime synodal de ces Eglises dans les termes suivants dont nous n'avons pas besoin de faire ressortir la gravité :
« Les résolutions prises par le Synode dans l'ordre purement religieux ne peuvent être révisées, s'il y a lieu, que par une autorité de même nature. Il n'y aurait de doute possible sur la compétence du pouvoir ecclésiastique que si la légalité de son fonctionnement pouvait être à bon droit contestée. Mais les critiques dirigées à cet égard contre le Synode de 1872 ne paraissent pas pouvoir être utilement renouvelées. L'avis du conseil d'Etat du 16 novembre 1873, dont la commission accepte la doctrine, a établi que, nonobstant le silence de la loi de germinal an X et du décret du 26 mars 1852, l'Eglise réformée est légalement représentée par les Synodes généraux pour la solution des questions de doctrine et de discipline. La commission pense donc que l'examen des difficultés pendantes doit être réservé, en principe, à une assemblée synodale qui serait ultérieurement convoquée. »
Et, plus loin :
« La commission estime que les libéraux ne peuvent dénier au Synode toute autorité doctrinalesans faire acte de dissidents, non seulement à l'égard de leurs coreligionnaires orthodoxes, mais
encore aux yeux de l'Etat. En effet, l'Etat a reconnu que le Synode général est l'organe régulier de l'Eglise réformée pour les questions de foi et de discipline , d'où il suit qu'il a qualité pour définir la foi évangélique et déterminer les conditions d'aptitude religieuse de ses ministres. Le gouvernement ne saurait admettre de contestation sur ce point sans remettre en question ses propres décisions de 1871 et de 1874 ; les libéraux doivent tenir ces décisions pour définitives, alors surtout que le conseil d'Etat et la commission actuelle en ont reconnu la légalité (1). »
On pouvait donc espérer que le régime synodal de l'Eglise réformée de France, si manifestement reconnu par ces déclarations officielles, pourrait désormais fonctionner d'une manière régulière. Cette Eglise avait d'autant plus le droit d'y compter que ce régime, qu'elle a, la première, inauguré au seizième siècle, est devenu celui de toutes les Eglises qui, comme elle, ont adopté la forme presbytérienne, qu'elles soient unies ou non unies à l'Etat, en Hollande, enSuisse, en Allemagne, en Belgique, en Hongrie, en Angleterre, en Ecosse, en Irlande et aux Etats-Unis. D'ailleurs, un fait récent a dû fortifier cette espérance. La loi qui a réorganisé en France l'Eglise de la Confession d'Augsbourg,
(I) On trouvera dans l'Appendice B le texte tout entier de cet important rapport.
loi promulguée en août 1879, assure le bénéfice du régime synodal à cette Eglise qui jusqu'ici ne l'avait pas possédé. Il semble donc qu'il y aurait un véritable déni de justice à en refuser le libre exercice à l'Eglise réformée qui l'a fondé au seizième siècle, qui l'a énergiquement maintenu sous l'ancienne monarchie, qui lui a dû au dix-huitième siècle sa glorieuse restauration, et qui dès lors n'a cessé d'en réclamer le fonctionnement régulier.
Cependant il a été impossible jusqu'à aujourd'hui d'obtenir du gouvernement l'autorisation de convoquer une nouvelle session soit des Synodes particuliers, soit du Synode général. Le gouvernement, interrogé à ce sujet, a répondu plusieurs fois qu'un grand nombre de Consistoires avaient protesté contre certaines décisions du Synode de 1872, que ces Consistoires se refusaient à appuyer la demande d'une nouvelle convocation et que, dans de semblables conditions, l'Etat croyait plus sage de surseoir à la réalisation de ce vœu.
Que les protestants se mettent d'accord, nous a-ton souvent répété ; si le fonctionnement du régime synodal est demandé par la très grande majorité de l'Eglise, ce n'est pas le gouvernement qui s'y opposera.
L'opposition à la convocation d'un nouveau Synode
général ne vient donc pas du gouvernement, mais d'une partie de l'Eglise réformée elle-même. Nous avons à examiner quelles sont les raisons qui ont créé cette opposition :
Nous ne voyons pas qu'aucune fraction importante de l'Eglise réformée ait des objections! sérieuses au régime synodal, en tant que gouvernement de l'Eglise par ses propres représentants. On a pu critiquer le mode d'élection de ces représentants et tel autre détail de l'organisation synodale ; mais ce sont là des points toujours réformables qui ne figurent d'ailleurs pas dans le projet de loi voté par le Synode de 1872, mais dans le projet de règlement que l'on peut modifier, s'il y a lieu ; ils ne sauraient affecter le principe même du régime en question.
En allant au fond des choses, on reconnaîtra que l'objection capitale porte sur le caractère doctrinal de certaines décisions des Synodes.
Tout le monde, si nous ne nous trompons, admet que le Synode puisse exercer un certain pouvoir disciplinaire dans l'Eglise, et résoudre, avec le concours du gouvernement, certaines questions d'administration et d'ordre moral. On lui reconnaît également le droit d'exprimer la foi de la majorité de l'Eglise. Ce qu'on lui conteste, c'est le droit dedonner à un formulaire dogmatique quelconque un carac-
tère obligatoire qui exclurait de l'Eglise ceux qui ne pourraient y souscrire.
On soutient que cela porte atteinte au droit des consciences, que la foi imposée n'est plus la foi, qu'une majorité ne peut, en pareille matière, faire loi à une minorité, si petite soit-elle, qu'à la rigueur une semblable manière d'agir pourrait se comprendre dans une Eglise libre que l'on considère comme une association à laquelle on se rattache en adhérant volontairement à certains articles de foi, mais qu'il en est autrement dans une Eglise de multitude où l'on est admis par le simple renouvellement des vœux du baptême dans la cérémonie de la réception ; on soutient qu'en proclamant certaines doctrines obligatoires le Synode est forcément conduit aies faire sanctionner par le gouvernement, et que celui-ci se trouve, par cela même, chargé d'un rôle qu'il ne peut accepter, car il est incompétent en matière de doctrine, et. ne peut favoriser telle croyance aux dépens de telle autre, ni refuser sa protection à une minorité souvent considérable, souvent flottante et qui demain peut être majorité.
On ajoute que l'expérience tentée par le Synode général de 1872 a confirmé cette manière de voir, que ce Synode a voté, aune majorité plus ou moins forte, deux déclarations doctrinales : à savoir, les conditions religieuses de l'électorat, et le formulaire
à imposer aux candidats à la consécration, qu'en réalité les conditions religieuses de l'électoral n'ont été acceptées que parce que la presque unanimité des Consistoires s'est bornée à les notifier d'une manière générale, et s'est bien gardée d'exiger que chaque électeur y adhérât individuellement; que d'ailleurs le gouvernement n'en a pas jusqu'ici autorisé la publication ; qu'en ce qui concerne la déclaration de foi à laquelle le Synode a décidé que tous les candidats à la consécration seraient désormais tenus d'adhérer, elle n'a rallié au Synode même que 62 voix contre 39; que si le gouvernement en a autorisé la publication, cette autorisation ne saurait lui conférer une valeur obligatoire, qu'une minorité considérable refuse d'y souscrire, les uns, en petit nombre, à cause de son fond doctrinal qu'ils n'acceptent pas, les autres à cause de son caractère de confession obligatoire ; qu'en fait, il est absolument impossible de l'imposer à l'Eglise; que, par conséquent et au résumé, l'œuvre du Synode de 1 872 a été stérile et qu'il en sera de même de celle de tout Synode qui voudra légiférer en matière de foi.
A cela on a répondu que nul ne prétend imposer à personne une foi qui ne soit pas la sienne, que le respect absolu de la conscience est parmi nous un principe incontesté, mais que, d'autre part,
l'Eglise, comme toute société humaine, suppose à sa base un certain nombre de faits et de principes que tous ses membres sont censés reconnaître tant qu'ils ne s'en séparent pas, soit par une rupture ouverte, soit par un abandon habituel de son culte, auquel cas et d'après la loi de 1 852 ils ne peuvent plus y exercer aucun droit ; que si l'on n'admet pas ce principe, rien ne distinguera telle Eglise de telle autre, ou même une religion d'une autre religion; que personne ne pourra jamais, sans tomber dans l'absurde, soutenir que la liberté de l'enseignement ( qu'il ne faut pas confondre avec la liberté de conscience) puisse dans une société religieuse aller jusqu'à la contradiction sur les points essentiels, que partout où cette prétention est admise elle crée un état intolérable dont l'histoire récente de notre Eglise offre le plus douloureux exemple ; que notre Eglise ne l'a jamais acceptée et que la loi de germinal en déterminant, dans son titre I, dans quelle condition une décision dogmatique ou une confession de foi peuvent devenir matière d'enseignement, a reconnu à l'Eglise le droit de prendre des décisions doctrinales (1).
(!) Ces principes sont hautement reconnus par la Commission dite des Jurisconsultes, dont nous avons parlé plus haut. Voici comment elle s'exprime sur ce point dans son rapport :
« Le gouvernement s'efforcerait d'abord de faire comprendre aux représentants du parti libéral que ni les termes ni l'esprit de la
On a, de plus, répondu qu<> le Synode de 1872, en édictant les conditions religieuses de l'électorat et la déclaration de foi exigible de tout candidat à la consécration, n'avait rien innové en matière de croyance, qu'il n'avait fait que constater ce que l'Église avait toujours cru; qu'en effet, les conditions religieuses de l'électorat ne renferment que l'expression très adoucie de la déclaration exigée de tous les catéchumènes lors de leur introduction dans l'Église; or, comme on ne saurait être électeur sans avoir été catéchumène, le Synode n'a fait sur ce point aucune surprise aux consciences. Quant à la déclaration de foi édictée par le Synode, elle ne contient absolument rien qui ne soit contenu et formellement exprimé dans les liturgies en usage dans les Églises réformées; elle n'a formulé aucune définition dogmatique, elle s'est bornée à rappeler les grands faits qui jusqu'à présent ont toujours été regardés comme à la base du christianisme. On a répondu enfin que le gouvernement, en en autorisant la publication, lui a donné une valeur officielle, car il est désormais loisible aux Consis-
législation de Fan X n'autorisent l'introduction dé doctrines antichrétiennes dans une Église que sa foi, ses lois religieuses et civiles rattachent étroitement au christianisme. Les adeptes de ces doctrines ne peuvent légitimement réclamer une place dans cette Eglise, et. ils ne peuvent pas demander davantage qu'on la leur ménage indirectement au moyen d'omissions calculées et de re serves équivoques. > (P. 7.)
toiresde faire de cette déclaration une règle d'enseignement, sans crainte aucune que leur décision sur ce point puisse être déférée au conseil d'Etat pour abus de pouvoir.
A nos yeux, cette réponse est valable. Nous croyons que le Synode de 1872 n'a rien innové en matière doctrinale, que les conditions religieuses de l'électorat qu'il a posées sont l'expression la plus élémentaire de la foi réformée et qu'en résumant en une déclaration les faits et les croyances que notre Église a toujours professé d'admettre dans ses liturgies, en en faisant une règle d'enseignement pour les futurs pasteurs, il a rempli avec fidélité la mission pour laquelle la grande majorité de l'Eglise l'avait élu.
Mais nous ne pouvons nous dissimuler qu'une grande partie des Consistoires n'en a point jugé ainsi. Elle s'est crue lésée par les décisions du Synode. Les uns en ont repoussé le contenu même, les autres, tout en professant croire ce que le Synode avait déclaré, se sont énergiquement opposés à sa prétention de rendre cette déclaration de foi désormais obligatoire pour les futurs pasteurs. De là le refus des libéraux de siéger à la seconde session du Synode. Il serait puéril de se dissimuler qu'après sept années de luttes dans lesquelles tout a été dit sur les questions en litige, une minorité de 40 Con-
sistoires sur 103 se refuse à accepter l'idée de ce qu'elle appelle un Synode autoritaire, et qu'en présence d'une pareille opposition le gouvernement ne consentira jamais à en autoriser la convocation. Telle étant la situation, trois solutions en ont été proposées : nous allons les exposer et les discuter brièvement.
1° On a proposé de constituer deux Eglises officielles dans l'Eglise officielle : l'une régie par le Synode, l'autre reconnaissant le Conseil central comme unique intermédiaire entre elle et le gouvernement. Nous donnerons à cette solution le nom de Schis7ne officiel.
2° On a proposé de renoncer au Synode officiel, puisque le gouvernement ne l'accorderait qu'à des conditions qui luiôteraient toute autorité, et de grouper toutes les Eglises qui acceptent la foi synodale et le régime synodal autour d'un Synode officieux. Ce Synode officieux hériterait de l'œuvre du 30e Synode et partirait de là pour son œuvre à venir. Ainsi le parti évangélique réaliserait, dans la mesure du possible, l'Eglise telle qu'il la comprend, au sein de l'établissement officiel. D'après la pensée de la majorité des membres du futur Synode officieux, celui-ci serait déjà la première réunion de ce genre. Nous donnons à cette solution le nom de Schisme officieux.
3° On a proposé enfin d'accepter le régime synodal officiel, mais en ôtant aux décisions dogmatiques des Synodes tout caractère obligatoire. C'est la solution que, faute d'un terme plus court, nous désignerons par le nom de Synode administratif et disciplinaire.
Etudions ces trois solutions :
SCHISME OFFICIEL
Cette solution offre, au premier abord, quelque chose de pratique et d'équitable. Constituer, au sein du même établissement officiel, deux grands groupes qui s'organiseraient d'après leur tendance propre et qui cesseraient ainsi de revendiquer, chacun pour soi, la direction de l'Eglise, c'est, semble-t-il, prendre la situation telle qu'elle est, en respectant les droits acquis et les convictions de chacun.
On comprend que, de guerre lasse, beaucoup d'esprits inclinent vers une telle solution. Nous croyons cependant qu'un examen approfondi de ce système nous montrera qu'il est absolument irréalisable et que, si, cédant à d'imprudents conseils, le parti évangélique s'engageait dans cette voie, il irait se heurter bientôt à d'inextricables difficultés.
Pour réaliser le schisme qu'on nous propose, une
première question se présente : Qui délimitera les deux Eglises, qui se chargera de scinder en deux le peuple réformé ?
On nous concédera bien que personne n'a le droit de disposer des gens malgré eux et sans leur consentement préalable. Parce que tel pasteur ou tels membres d'un conseil presbytéral adhéreront à l'Église synodale , il ne s'ensuit nullement que leur congrégation s'y rattachera. Il faudra donc consulter les populations. Or qui est capable de faire cette consultation? Il est par trop évident que le gouvernement n'en prendra pas l'initiative. Oui s'en chargera à sa place? Se figure-t-on les deux partis en présence essayant d'expliquer cette question à la masse des protestants français? A supposer (ce que nous nions) que quelqu'un ait l'autorité nécessaire pour se faire écouter, parviendra-t-il à faire comprendre à nos troupeaux ce dont il s'agit? Je ne crains pas d'affirmer que l'immense majorité du peuple réformé ne comprend rien à nos débats. Il en saisira ce qu'il pourra, s'émouvra s'il croit sa foi ou sa liberté menacée, et ce sera tout. Et que ferez-vous si, par instinct de conservation, il exprime sa répulsion pour le schisme qu'on lui propose? Or, on peut affirmer qu'à part quelques exceptions, il n'en veut à aucun degré. On n'a pour s'en convaincre qu'à voir combien la
dissidence, même représentée par les hommes les plus honorables et dans des milieux où son œuvre semble la plus légitime, a peu réussi à l'entamer.
Nous voulons supposer cependant que l'Eglise consultée se scinde en deux fractions; elle ne le ferait qu'en cédant à l'autorité de ses chefs, mais il est évident que cette scission ne se fera nulle part en bloc. Chaque parti pourra conserver dans les milieux où il sera vaincu une imposante minorité. C'est souvent au sein de la même famille que les deux tendances seront représentées. Ces classifications d'ailleurs seront extrêmement mobiles. Il suffit parfois du changement d'un pasteur pour qu'on voie une paroisse passer du libéralisme à l'orthodoxie, ce qui veut dire apparemment que cette paroisse a toujours conservé une foi traditionnelle à la vérité révélée. Que deviendront les minorités opposantes? Comment les classera-t-on? Par quel moyen les rattachera-t-on à deux administrations différentes? Car, ne vous y trompez pas, il faudrait en venir là, il faudrait, pour établir ce schisme pacifique qui séduit tant d'esprits généreux, arriver à le réaliser partout d'une manière équitable.
D'ailleurs, on parle de deux tendances. Est-on sûr qu'il n'y en ait que deux? Est-ce que le mot orthodoxe a pour tous le même sens? Est-ce que l'en-
tente conclue sous le nom vague de libéralisme pourra tenir longtemps? Les libéraux si nombreux, qui admettent sincèrement le contenu historique des Ecritures, s'accommoderont-ils d'un radicalisme autoritaire dont nous recueillons souvent les violentes manifestations? Ne peut-on pas déjà voir se dessiner les linéaments d'une division nouvelle à laquelle nos anciennes dénominations ne suffiront plus? Croit-on que ces catégories se trouveront équitablement réparties quand il leur faudra choisir entre le Conseil central d'une part et le Synode officiel de l'autre? Je dis qu'une telle démarcation est absolument illusoire et impraticable, et que les initiateurs du schisme dans les deux partis resteront un faible état-major sans armée. Nous ne sommes pas en Ecosse ou en Suisse, dans un de ces pays limités, où une population protestante compacte, initiée depuis des siècles à toutes les luttes théologiques, peut à la rigueur se classer en partis différents. Nos protestants, disséminés sur une immense étendue , composés de tant d'éléments hétérogènes, n'ont ni la cohésion ni l'instruction nécessaires pour prendre, en connaissance de cause, parti sous tel ou tel drapeau.
Il y a plus. Jamais des hommes animés de convictions ardentes ne consentiront à laisser parquer sous le drapeau d'un parti telle ou telle fraction de
leur Eglise. On nous dirait, à nuus représentants du parti orthodoxe : Consentez-vous à vous séparer de telle ou telle consistoriale parce qu'elle a à sa tète des pasteurs libéraux , consentez-vous à tracer entre elle et vous la limite qui va désormais la rattacher à une organisation étrangère, que nous répondrions : Jamais. Nous affirmerions que ces populations font partie de notre famille spirituelle, parce qu'au fond elles restent attachées à leurs vieilles traditions de foi et de piété, et nous ne nous tromperions pas. Serait-ce faire injure à nos frères libéraux, ne serait-ce pas plutôt les honorer que de supposer que jamais ils ne signeront d'une main ferme et d'un cœur léger cet acte de partage, et qu'ils ne renonceront pas à se sentir chez eux, parce qu'un changement de domicile les aura fait passer de telle paroisse dans telle autre? Et l'on prétend, avec de tels éléments, amener ce qu'on appelle la séparation à l'amiable? Disons plutôt que ce serait la lutte, plus acharnée, plus violente, plus douloureuse que jamais. Enfin, et c'est ici un argument décisif, on peut affirmer hautement que l'Etat ne se prêtera jamais à un pareil arrangement. On lui demande une chose impraticable : scinder l'Eglise en deux. Se le figure-t-on un seul instant disposé à entreprendre une pareille division dont nous avons démontré l'absolue impossibilité ? Se le
figure-t-on présentant aux Chambres une loi instituant deux Eglises réformées concordataires? Il n'y a pas un esprit sérieux qui ne comprenne que jamais il ne donnera les mains à un tel projet.
SCHISME OFFICIEUX
Ecartons l'idée d'un schisme officiellement et régulièrement organisé. Nous avons reconnu qu'il est impossible et que le gouvernement ne s'y prêtera pas. « Qui nous empêche, dit-on, de faire nousmêmes ce qu'il ne peut faire? Il nous refuse nos Synodes. Prenons-les. Organisons-les d'une manière officieuse. Tenons ferme le drapeau de l'Eglise synodale. Se groupera autour de nous qui voudra. Par le simple cours des choses nous attirerons à nous les éléments évangéliques,nous continuerons au sein de F établissement officiel la vraie Eglise réformée avec ses croyances et son régime historique. Nous laisserons nos adversaires s'organiser comme ils l'entendront. »
Certes, ce langage est viril et nous souscrivons de tout cœur aux sentiments qui l'inspirent. Cette reconstitution de l'Eglise dans l'établissement officiel est l'objet de tous nos vœux. D'une manière ou de l'autre nous y tendons, et la réunion qui se prépare en est la preuve manifeste. Mais, à travers
l'élan de l'enthousiasme bien naturel que soulève la perspective d'un pareil avenir, il nous faut voir les choses d'un œil calme et sûr, car, si, comme individus, nous devons être prêts à subir toutes les conséquences de nos idées, lorsqu'il s'agit de l'Église nous n'avons pas le droit de la compromettre dans des expériences aventureuses qui, si elles venaient à avorter, ne feraient que discréditer toujours plus son autorité.
Que nous propose-t-on dans cette seconde solution? De renoncer au Synode officiel. D'y renoncer. Pourquoi? Parce que l'Etat ne nous l'accorde pas, et que, s'il l'accordait, ce serait à des conditions qui lui ôteraient d'avance toute efficace et toute autorité. Mieux vaut cent fois, nous dit-on, le Synode officieux dans lequel l'Eglise pourra faire entendre sa voix et qui exercera sur ceux qui le réclament une autorité incontestée. A merveille, mais nous supplions ceux qui parlent ainsi de bien réfléchir à tout ce qu'implique cette renonciation au Synode officiel. Et qu'on ne nous dise pas que cela n'empêchera pas de désirer son rétablissement et d'adresser au gouvernement de nouveaux vœux dans ce but. Il ne faut pas rester ici dans le vague. Il faut savoir clairement ce qu'on veut.
Veut-on encore, oui ou non, le Synode officiel? Si on le veut, il faut le dire et ne pas déclarer qu'il
va être d'ores et déjà remplacé très avantageusement par le Synode officieux. Si on n'en veut plus (et c'est en face de cette disposition que je me place), il faut mesurer toute la portée d'une telle détermination. jRenoncer au Synode officiel, c'est oublier ce fait considérable que le régime synodal a été nettement reconnu parle gouvernement en 1872, que l'article de la loi de germinal qui mentionne les Synodes a été visé par lui, que la déclaration de foi par lui votée en juin 1872 a été enregistrée par le conseil d'Etat et ligure désormais officiellement dans notre droit ecclésiastique, que, d'après la déclaration si explicite de la commission des jurisconsultes que nous avons citée, le régime synodal est désormais au-dessus de toute contestation; c'est nous ramener purement et simplement au décret-loi de 1852. Je dis qu'il n'est pasunhomme sérieux qui pourra consentir légèrement à un pareil sacrifice. Je comprends qu'on nous le conseille dans un intérêt plus ou moins hostile et qu'on nous répète sur tous les tons que ce que nous avons acquis en 1872 n'a aucune portée. Mais il n'en est rien, et il ne dépend désormais de personne d'effacer d'un trait de plume cette reconnaissance éclatante d'un droit contre lequel il n'y a plus de prescription. Non, nous ne sommes plus en 1871 ; on ne peut plus dire que le Synode général ne fait pas partie de notre droit public. On
n'a pas le droit de passer sous silence ce que le gouvernement lui-même a si solennellement proclamé. Qu'on nous permette ici une analogie historique. En pleine monarchie, au moment même où les légistes de la couronne ne reconnaissaient en théorie que le droit divin des rois, il est souvent arrivé qu'en une heure de péril national et de crise profonde, les Etats généraux ont été convoqués. Leurs courtes sessions tenaient bien mal leurs promesses ; souvent elles étaient brutalement interrompues. Y a-t-il cependant un seul esprit sérieux qui soit tenté de dire qu'elles étaient sans effet? Les Etats généraux, c'était la reconnaissance forcée mais éclatante de la souveraineté nationale, et tout notre droit moderne en devait sortir. Or, il ne faut pas qu'on s'y trompe : la convocation de notre Synode en 1872, c'est la reconnaissance des droits de l'Église, et ceux-là sont des étourdis et des aveugles qui sacrifient un fait de cette importance, parce qu'il n'en est pas résulté tout ce qu'ils en attendaient.
Et quand nous demande-t-on un tel sacrifice? C'est au moment où le gouvernement vient, d'accord avec les représentants de l'Eglise de la Confession d'Augsbourg, de donner à cette Eglise une constitution synodale. Remarquezque cette Eglise ne l'avait jamais possédée jusque-là, qu'elle était régie
par un Consistoire supérieur et un Directoire à la nomination desquels l'Eglise n'avait qu'une part restreinte et indirecte. Cette Église se reconstitue sur une base infiniment plus large et démocratique ; elle emprunte au type réformé ses Synodes particuliers et son Synode général, et voici, pour ne citer que ceux-là, les articles par lesquels la loi qui vient d'être votée par le Parlement français détermine les attributions de ces corps :
Article 19. Le Synode particulier délibère sur toutes les questions qui intéressent l'administration, le bon ordre et la vie religieuse. Il veille au maintien de la constitution de l'Eglise, à celui de la discipline et à la célébration du culte. Il prononce sur toutes les contestations survenues dans l'étendue de sa juridiction, sauf appel au Synode général.
Article 22. Le Synode général est l'autorité supérieure de l'Eglise de la Confession d'Augsbourg.
Article 25. Le Synode général veille au maintien de la Constitution de l'Eglise; il approuve les livres ou formulaires liturgiques qui doivent servir au culte et à l'enseignement religieux. Il nomme une commission qui communique avec le gouvernement; cette commission présente, de concert avec les professeurs de théologie de la Confession d'Augsbourg, les candidats aux chaires vacantes et aux
places de maîlres de conférences. Le Synode général juge en dernier ressort les difficultés auxquelles peut donner lieu l'application des règlements concernant le régime intérieur de l'Eglise.
Cette constitution synodale, si libéralement octroyée à l'Eglise de la Confession d'Augsbourg, de quel droit la refuserait-on à l'Eglise réformée qui l'a créée la première, qui l'a pratiquée dès les premiers jours et jusque dans les temps de son refuge au désert, qui a mérité que le principe en fût affirmé dans la loi de germinal, qui enfin en a obtenu la consécration en 1872 ? Osera-t-on dire qu'elle en est indigne ? Soutiendra-t-on que la situation religieuse de l'Eglise de la Confession d'Augsbourg est supérieure à la nôtre, qu'elle est plus unie, qu'elle ne compte dans son sein que des tendances harmoniques ? Nous savons tous le contraire : les mêmes questions dogmatiques qui nous divisent se posent chez elle et séparent profondément les esprits. Les négations les plus extrêmes s'y sont fait jour et il nous serait facile d'en donner la preuve, si nous ne voulions éviter à tout prix d'avoir l'air de juger une Eglise-sœur pour laquelle nous avons d'autant plus de respect et de sympathie qu'elle a été cruellement éprouvée. Nous nous réjouissons, sans aucune arrière-pensée, de lavoir reconquérir son autonomie spirituelle et jouir enfin des droits qui nous sont
refusés. Mais il nous esl impossible d'admettre que nous devions renoncer à posséder ce qu elle a obtenu. Nous espérons mieux du gouvernement de la République qui ne peut avoir deux poids el deux mesures, et qui sait au prix de quelles souffrances l'héritage de nos libertés spirituelles nous a été transmis; nous croyons (pie la conscience de nos troupeaux, se réveillant enfin au sentiment île la dignité de l'Eglise, ne pourra voir sans une universelle indignation le régime synodal librement pratiqué par l'Eglise luthérienne, tandis que l'Eglise réformée resterait encore en tutelle sous le régime arbitraire créé par le décret-loi de 1852.
Je dis en tutelle, car si le Synode officiel ne doit pas exister, la loi ne reconnaît à sa place qu'un rouage : le Conseil central, c'est-à-dire une créalion faite sans <pie l'Eglise ait été même consultée, un corps dont l'analogue n'existe dans aucune de nos traditions historiques, el que le Prince-Président a subitement créé de toutes pièces en 1852. N'est-il pas évident que, si nous renonçons au Synode officiel, le Conseil central héritera seul de ses attributions et de ses pouvoirs?
On dira, je le sais. « Nous refuserons de siéger au Conseil central! » Mais croit-on qu'il sera difficile à l'Etat de remplir les places vides? On dira encore : « Nous limiterons strictement les attribu-
lions dû Conseil central. » Mais le décret-loi qui l'a institué est conçu en termes tellement vagues et tellement larges qu'il peut se prêter aux entreprises les plus arbitraires. « Ce Conseil, est-il dit, représente les Eglises. Il est appelé à s'occuper des questions d'intérêt général dont il est chargé par l'administration ou par les Eglises » ; c'est-à-dire qu'il peut loucher à tout et prononcer sur tout. Supposons qu'il plaise au gouvernement de le faire nommer en partie par des corps ecclésiastiques, et cela en vertu d'un simple décret, le Conseil central deviendra de fait, et en l'absence du Synode, la seule représentation légale de l'Eglise. Que pourront contre de telles entreprises les protestations des Consistoires isolés? On passera sur elles comme on l'a fait en tant de circonstances. Le Synode officiel pourrait seul agir ici avec efficace et ce Synode aura été sacrifié!
Mais, nous répond-on, vous oubliez le Synode officieux qui va devenir l'organe et le représentant véritable de nos Eglises! Je ne l'oublie point el je vais au contraire examiner avec attention quelle pourra être son iniluence. Qu'on ne me reproche pas d'apporter à cet examen un esprit de minutie et de prudence exagérée. Nous voudrions bien, comme d'autres, ne nous laisser aller ici qu'à l'enthousiasme naturel avec lequel on envisage la perspective de l'indépen-
dance reconquise. Mais nous ne devons pas oublier que, dans aucune race plus que dans la nôtre, il n'y a autant de distance entre la théorie qui séduit les esprits et les sacrifices lents, persévérants, obstinés par lesquels la théorie devient une réalité. On a le droit de songer ici à la similitude de l'Evangile et de se demander, avant de construire la tour, si l'on a la ferme volonté et les ressources nécessaires pour l'achever.
Une première réflexion s'impose à nous. Il s'agit de créer des assemblées d'un caractère absolument nouveau. Jusqu'à présent on a vu des Eglises officielles tenir des Synodes officiels, et des Eglises libres tenir, avec l'autorisation du gouvernement, des Synodes libres. On va voir pour la première fois des pasteurs officiels et des laïques membres d'Eglises officielles tenir des Synodes que l'Etat ne connaîtra absolument pas, mais qui auront pour but d'agir sur des Eglises officielles et de leur imprimer une certaine direction. Notez qu'il ne s'agit plus ici de simples conférences, de simples réunions officieuses ; on a voulu prendre un nom historique ; on a cru y trouver une force. Or nous nous demandons si ce nom ne sera pas une source d'embarras de toute nature. Veuillez remarquez que le mot de Synode est dans la loi de germinal, que la convocation des Synodes régionaux y est soumise à des condi-
Lions fort précises, que tout cela est officiel ; veuillez remarquer aussi que l'on prétend continuer dans les Synodes officieux l'œuvre du Synode de 1872-73, qui a été officiel et dont certains actes font désormais partie de notre droit ecclésiastique. Dans quelle inextricable confusion ne risquera-t-on pas de se placer ainsi? Il est évident que le titre de Synode n'en imposera pas au gouvernement; s'il éveille quelque chose, ce ne sera pas sa sympathie, ce sera plutôt sa défiance; n'a-t-on pas lieu de craindre qu'il ne vous soupçonne de jouer à l'officiel, de vouloir atteindre un résultat officiel par des moyens officieux? Or, l'Etat peut se trouver, par la force des choses, amené à se prononcer sur cet essai. Il est appelé à lutter contre une Eglise qui lui suscite parfois de graves embarras. Cette Eglise a des conciles provinciaux auxquels elle soumet souvent des cas de discipline; ces conciles ne peuvent, d'après la loi, se réunir qu'en y étant autorisés par le gouvernement ; pour les évêques, il n'y a pas, il ne peut pas y avoir de conciles officiels ou de conciles officieux ; il y a simplement des conciles et, je le répète, jamais ces conciles ne se réuniront, surtout dans des moments de lutte, sans y être autorisés. L'Etat voudra à leur égard faire respecter la loi. Or, il serait étrange qu'exigeant que les évêques lui demandent l'autorisation de se réunir
en concile, et étant obligé d'exiger des pasteurs qui veulent se réunir en Synode, même officieux, la même demande, il ne recherchât pas quelle est la valeur de ce titre de Synode, et de quel droit vous vous en emparez, vous pasteurs officiels, sans lui donner sa valeur officielle. Je soulève simplement cette question, car elle vaut la peine d'attirer notre attention. Admettons toutefois que l'Etat laisse faire. Nos Synodes officieux, les particuliers, comme le général, se réunissent. 11 est évident que leurs décisions n'auront aucune valeur officielle ; elles ne pourront pas figurer à titre de considérants dans les délibérations prises par des Consistoires, car ce serait le sûr moyen de faire annuler ces délibérations; si un Synode officieux proteste contre renseignement de tel pasteur, s'il condamne tel acte qui lui semble attentatoire aux droits de l'Eglise, son jugement restera sans effet; le pasteur mis en cause n'en restera pas moins pourvu de sa place, et méconnaîtra la décision prise à son égard.
Dans une Eglise libre, un tel cas ne se présenterait pas : celui qui méconnaîtrait l'autorité du Synode sortirait par cela même de l'Église; ici il n'en sera rien. Cette impossibilité absolue de sanctionner des décisions ne risquera-t-elle pas de discréditer le Synode ? Sera-t-on prêt à se déplacer
périodiquement, à faire des sacrifices réguliers de temps et d'argent pour un résultat purement platonique? Je pose la question en désirant de tout mon cœur obtenir une réponse affirmative et péremptoire. Je ne sais toutefois si, dans l'état de nos troupeaux, personne osera la donner avec assurance. Remarquez cependant que du moment qu'il s'agit de faire fonctionner le régime synodal , il faut une représentation régulière, exactement proportionnée. Sans cela, on n'obtiendra que ce que nous avions avec nos conférences pastorales, des réunions dont l'autorité morale était réelle sans doute, mais qui, n'étant pas régulièrement déléguées, étaient réduites à exprimer de simples vœux et ne pouvaient jamais prétendre à réorganiser le gouvernement de l'Eglise. L'inconvénient était moins sensible, car on n'attendait de ces conférences que ce qu'elles pouvaient donner. Or, ce qui m'inquiète, c'est qu'on attend de nos Synodes officieux une vraie représentation et un vrai gouvernement de l'Eglise, et je me demande avec anxiété si on les obtiendra. Notez qu'en pareille matière, il n'est pas permis de faire des essais multiples et infructueux. Il suffirait de deux ou trois sessions avortées pour jeter sur le régime synodal un discrédit dont il aurait peine à se dégager. Les assemblées qui ne peuvent faire sanctionner leurs décisions sont toujours tentées de se
laisser aller à des exagérations de langage. La responsabilité qu'entraîne l'exécution est un frein salutaire qui calme la passion. L'impuissance irrite. Or, à aucun prix nous ne devons consentir à laisser discréditer le régime synodal. Que l'on comprenne bien ma pensée : Je ne veux nullement rabaisser la valeur des Synodes officieux. Ils seront peut-être, si tout autre moyen nous est enlevé, notre planche de salut. Mais ils ne le seront qu'à cette condition, car alors seulement ils s'imposeront à l'Eglise avec une telle évidence qu'elle les prendra tout à fait au sérieux. Ceci nous amène donc à envisager s'il n'y a aucune autre solution à nos cruelles difficultés. Or, nous en rencontrons une troisième que nous devons examiner.
SYNODE ADMINISTRATIF ET DISCIPLINAIRE
On entendrait par là un Synode officiel dont les décisions doctrinales ne seraient pas soumises à la sanction du gouvernement, et dont l'autorité, en matière dogmatique, serait purement morale. Dans les questions d'un autre ordre, son autorité demeurerait entière; il exercerait une haute discipline et réprimerait tout ce qui pourrait troubler et scandaliser l'Eglise. C'est cet ordre de pensée qui a plus ou moins inspiré les deux projets de transac-
tion qui depuis le dernier Synode ont été formés pour rapprocher les orthodoxes des libéraux, le projet de Paris et celui de Rouen. « Les bases du premier de ces projets étaient les suivantes (1) : Les délégués du parti libéral s'engageaient à reconnaître l'autorité doctrinale du Synode et son droit d'édicter, au nom de l'Eglise, des déclarations de foi. Ils reconnaissaient, dans la déclaration votée le 20 juin 1872, l'expression de la foi générale de l'Eglise, et ils afiirmaient qu'elle ne pouvait être, ni en elle-même, ni en son contenu, l'objet d'attaques de la part des pasteurs dans l'exercice de leurs fonctions. De leur côté, les délégués du parti orthodoxe renonçaient à exiger des candidats au ministère pastoral une déclaration expresse d'adhésion à la déclaration de foi; ils se bornaient à stipuler que l'acte de consécration constaterait que la déclaration de foi a été lue au candidat avant sa consécration. » Ce projet d'accord, proposé en mai 1876, fut l'objet de très vives attaques du côté orthodoxe, et d'autre part les libéraux réunis en conférence pastorale à Nîmes en donnèrent une interprétation qui le fit abandonner. On alla même jusqu'à dire qu'il reposait sur un véritable compromis de conscience et qu'il y avait quelque chose de peu sincère dans cet
(1) Nous le résumons dans les termes mêmes du Rapport des Jurisconsultes.
engagement pris par un candidat de respecter des articles de foi auxquels il se réservait de refuser son adhésion intérieure. Le reproche était exagéré. ( >n peut en effet ne pas adhérer par une conviction intime à tous les points d'un symbole et reconnaître cependant sincèrement que ce symbole doit être respecté. Mais, en pareille matière, il faut éviter jusqu'à l'apparence de l'équivoque, et le fait même que ce projet a été d'emblée interprété en deux sens opposés montre qu'il manquait de clarté. Celui qui fut proposé quelques mois plus tard à Rouen supprimait l'article qui exigeait l'adhésion des futurs pasteurs à la déclaration de foi synodale, il ne voulait de cette adhésion préalable ;ï aucun titre, ni directement, ni indirectement sous forme d'engagement à la respecter; il demandait que le Synode autorisât tout formulaire de consécration qu'il ne trouverait pas en contradiction avec la foi de l'Eglise. Le Synode n'aurait donc plus eu d'autorité préventive en matière de doctrine, mais il aurait gardé toute son autorité répressive. Il n'aurait pu ('■dicter d'avance aucun formulaire restrictif de la liberté de pensée ; il aurait pu, en se plaçant sur le terrain de la discipline, sévir contre toute manifestation d'opinions qui auraient troublé l'Eglise et scandalisé les âmes (I).
(1) Voir le remarquable rappjrt de M. le professeur buliatier sur
Je ne veux pas entrer dans un examen approfondi de ce dernier projet d'accord. Il était inspiré par un sentiment très profond et très juste de la situation douloureuse de l'Eglise, par un désir très sincère d'arriver à une solution équitable de nos difficultés, mais sur deux points il prêtait le flanc à des attaques qui sont venues de deux points opposés. Tout d'abord, il était conçu en termes vagues, et le vague ici c'est l'arbitraire ; or, dans un projet de conciliation, rien n'est dangereux comme l'arbitraire qui ouvre la porte à tous les malentendus. Il est dangereux d'accorder à une assemblée une autorité qu'on appelle morale et qui n'est pas clairement délimitée, car cela peut être tout', et cela peut n'être rieu.
La seconde critique que l'on a adressée au compromis de Rouen portait sur la distinction qu'il prétendait faire entre l'action préventive et l'action répressive du Synode. Il lui refusait la première, le Synode ne pouvait rien empêcher d'avance, il ne pouvait, par exemple, édicter aucun formulaire obligatoire, mais il pouvait sévir contre telle ou telle manifestation publique de la pensée qui eût troublé les âmes. A l'appui de cette idée, le projet alléguait que c'est la tendance toujours plus marquée
les dangers qui menacent l'Eglise réformée et les moyens de rétablir la paix dans son sein. Paris, 1876.
des Etats modernes de substituer la simple répression à la prévention. Nous accordons qu'il en est ainsi en matière civile, politique ou criminelle ; mais on nous concédera qu'en matière d'éducation morale au contraire tout l'effort de la pensée contemporaine tend, en sens inverse, à substituer la prévention à la répression, à prévenir le mal pour n'avoir pas ù Le réprimer. C'est de ce côté-la qu'il aurait fallu chercher des analogies; chacun conviendra qu'il est plus loyal et plus digne d'une société religieuse de tracer d'avance à ceux qui veulent la servir les limites qu'ils ne doivent pas franchir, que d'attendre qu'ils' les aient franchies pour sévir contre eux, et pour sévir au nom de quoi, au nom de cette chose élastique et indéfinie qui s'appelle la conscience de l'Église. Une déclaration de foi, nettement proclamée, est (qu'on veuille bien le remarquer) une protection pour le prédicateur en même temps qu'une sauvegarde pour l'Église. C'est en ce sens que les Églises protestantes ont toujours entendu en faire usage. Le projet de Rouen tendait à substituer à l'autorité de la déclaration de foi celle du Synode lui-même ; comme on l'a remarqué avec raison, c'était, malgré la volonté expresse de ses auteurs, glisser vers le catholicisme, car ce Synode, non lié par une charte, non limité dans ses attributions, risquait de tomber dans l'arbitraire et de se trans-
former en concile. On lui donnait trop et trop peu.
Ajoutons enfin que le projet d'accord de Rouen, comme celui de Paris, a ét6 accusé d'engager les consciences dans la voie dangereuse et antiprotestante des compromis et des restrictions mentales. Ses auteurs demandaient en effet aux membres évangéliques du Synode d'approuver, à côté du formulaire de consécration exprimant la foi de l'Eglise, les autres formulaires dont les libéraux pourraient se servir; c'était trop vouloir exiger d'eux. Approuver en vue d'une consécration un formulaire qui se tairait sur la rédemption au moment où on vient d'en approuver un autre qui exprime toute la réalité de ce fait, serait un acte peu digne d'hommes de conscience et de foi. Des Synodes qui entreraient dans cette voie compromettraient bientôt leur autorité.
SOLUTION PROPOSÉE
Je viens de faire aussi fidèlement que possible l'exposé de notre situation ecclésiastique et des remèdes qu'on y a cherchés. Cette situation est grave; elle n'est pas désespérée. Je crois, avec les auteurs des projets d'accord dont je viens de parler, qu'il est possible d'arriver à s'entendre sur un tnodus vivendi acceptable pour les deux partis en présence. C'est le système que je désignerai sous le nom de : Synode limité, par où j'entends : un Synode dont l'autorité doctrinale serait, dans l'application, limitée par celle des Consistoires, laquelle serait à son tour limitée par les droits désormais reconnus des minorités. Mais, au moment de le proposer, rappelons quelques points essentiels :
Notre Eglise est profondément, cruellement divisée. Il y a deux parts à faire dans ces luttes. Les unes résultent du conflit nécessaire, inévitable des croyances et des opinions, de la foi et de la science, dans une époque troublée comme la nôtre ; nul ne peut se soustraire à ces luttes-là, et il faut en accepter virilement la perspective, car rien n'indique qu'elles soient près de leur terme.
Les autres résultent du fait de la juxtaposition dans !<• même établissement officiel de deux len-
(lances qui se disputent la place et l'influence, et qui sont réduites à faire juge de leurs débats un gouvernement catholique ou neutre , plus ou moins hostile ou indifférent, lequel cherche autant que possible à échapper au rôle d'arbitre que nous prétendons lui assigner. Or, je crois qu'après une expérience de sept années depuis le dernier Synode, nous sommes tous convaincus que les luttes de ce second ordre sont aussi stériles qu'humiliantes, qu'elles ont compromis la cause protestante, qu'elles ont paralysé notre action au moment même où la France avait le plus besoin de nous. Persister dans cette voie est impossible. Tl faut en Sortir à tout prix.
Le schisme officiel est irréalisable ; le schisme officieux est une entreprise tellement aventureuse, qu'il ne faut la tenter que si toute autre solution nous est fermée. Orthodoxes et libéraux doivent vivre dans la même Eglise; nous ne pouvons ni ne devons espérer qu'ils y vivent sans luttes ; nous avons le droit d'exiger que ces luttes restent religieuses et qu'elles ne présentent plus les tristes caractères que res dernières années leur ont imprimés.
Une transaction entre les deux partis est possible, nous le croyons fermement. Mais cette transaction pour rire viable doit avoir deux caractères; elle
doit être sans équivoque, elle doit respecter absolument les consciences.
Je dis d'abord qu'elle doit être sans équivoque, par où j'entends qu'il ne faut pas qu'elle puisse être interprétée en deux sens opposés, qu'elle ne doit pas se conclure en des termes vagues sous lesquels chacun abriterait des réserves mentales, qu'elle ne doit rien laisser à l'arbitraire, même quand cet arbitraire se dissimulerait à nos yeux sous les beaux noms de tolérance et d'équité.
Je dis en second lieu que cette transaction doit respecter absolument les consciences. Or le respect des consciences suppose d'une part qu'on n'exige de personne qu'il adhère directement ou indirectement à des croyances qui ne sont pas les siennes ; elle suppose de l'autre que personne ne peut être, au nom d'une prétendue équité, tenu de donner comme conducteur spirituel à l'Eglise un homme dont l'enseignement lui paraît erroné ou dangereux.
Qu'avait voulu le Synode de 1872? Affirmer, en face d'audacieuses négations , la foi de l'Eglise réformée. 111' a fait. Nul ne lui conteste ce droit, et la déclaration qu'il a édictée fait désormais partie de notre droit ecclésiastique. C'est, selon nous, un grand acte que celui par lequel cette Eglise a solennellement déclaré qu'elle maintenait intacl l'héritage
de la doctrine apostolique et du christianisme surnaturel.
Mais le Synode a voulu faire plus. Il a voulu sauvegarder, dans le sein de l'Eglise, la fidélité et l'unité de l'enseignement religieux, en exigeant de tous les futurs pasteurs leur adhésion à sa déclaration de foi. Evidemment, par cet acte, le Synode, qui (nous l'avons dit plus haut) n'avait rien innové en matière de doctrine, a revendiqué une autorité disciplinaire qui jusque-là avait appartenu aux Consistoires; c'est cette mesure qui a rencontré l'opposition d'une partie de l'Eglise et qui, en excitant contre le régime synodal la défiance de plus d'un tiers de nos Consistoires, rend impossible le fonctionnement de ce régime.
Nous n'hésitons pas à conseiller le retrait de l'article qui exige l'adhésion de tous les candidats à la déclaration de foi synodale ; nousproposons de ne rien innover en cette matière et de laisser aux Consistoires le droit qui leur appartenait jusqu'ici de choisir et de consacrer les pasteurs. En conséquence, nous proposons que l'article 2 du projet de règlement soit modifié comme suit :
Chaque Consistoire réglera le mode des eonsécrations au saint -ministère qui auront lieu dans sa circonscription.
Ainsi se trouverait supprimé l'article qui rendait
impossible le recrutement d'un corps pastoral pour la partie de l'Eglise qui n'exige pas de ses conducteurs l'adhésion à une foi clairement déterminée. Voyons quelle serait la portée de cette mesure au point de vue des deux partis qui sont aujourd'hui en lutte.
il est clair qu'en l'adoptant, les réformés évangéliques ou orthodoxes feraient un sacrifice considérable; ils renonceraient à l'un de leurs vœux les plus chers, à l'unité de l'enseignement religieux de l'Eglise sur la large base des faits et des doctrines clairement révélés. Ils consentiraient à limiter d'une manière très précise l'autorité du Synode, en lui substituant, en tout ce qui concerne la consécration des pasteurs, l'autorité des Consistoires. On ne manquera pas de nous dire qu'un tel abandon est une infidélité envers l'Eglise. Serrons donc cette question de près.
Supposons que nous eussions à constituer une Eglise de toutes pièces ; il est évident qu'il serait possible et facile d'affirmer ses doctrines constitulifes et d'établir dans son sein le pouvoir chargé de les faire respecter. Il en est tout autrement lorsqu'il s'agit d'une Eglise historique qui a ses traditions de foi et de liberté. On ne peut y faire régner quelque ordre qu'en tenant compte des faits qui constituent à la longue ce qu'on peut appeler
des droits acquis. Cela esl plus évident encore lorsqu'il s'agît d'une Eglise de multitude unie à l'Etat, car l'Etal, qui ne. peut juger des doctrines, est obligé de tenir compte des intérêts des troupeaux qui se plaindront d'être lésés par une mesure nouvelle. C'est cette nécessité qui a obligé le Synode de 1872, lorsqu'il eut formulé sa déclaration de foi, de renoncer ù l'imposer aux pasteurs en exercice. Au point de vue logique, cette renonciation était injustifiable ; au point de vue de la situation vraie, elle était la sagesse même. C'est dans le même sens, et en s'inspirant du même esprit de sagesse, que nous demandons à nos frères orthodoxes de renoncer à donner au Synode les pouvoirs que lui conférait l'article 2 et de revenir sur ce point à nos traditions antérieures.
Dans quelle situation serons-nous alors placés? Les Consistoires auront seuls à déterminer le mode des consécrations : c'était leur droit antérieur. Nous n'aurons rien innové sur cepoint. Rien, absolument rien, ne pourra empêcher les Consistoires évangéliques de décider que tout candidat au saint ministère qui sera consacré dans leur circonscription devra adhérer à la déclaration de foi du Synode. Cette déclaration de foi ayant été officiellement publiée, nul ne pourra les accuser d'abus de pouvoir, s'ils adoptent cette règle de conduite afin de
sauvegarder dans leur circonscription la fidélité de l'enseignement religieux. D'autre part, les Consistoires libéraux pourront se servir d an formulaire de leur choix. On a lieu d'espérer que ces formulaires ne contiendront rien qui soit manifestement contraire à la foi de l'Eglise. Si les Consistoires libéraux ne veulent pas y exprimer l'adhésion formelle au christianisme surnaturel et révélé, ils le feront à leurs risques et périls ; la responsabilité de leur attitude leur appartiendra tout entière ; ils se tromperont grandement, selon nous, mais ils ont le droit de se tromper.
Ainsi, quelque douloureuse que la mesure que nous proposons puisse être aux réformés orthodoxes, elle ne blessera pas du moins leur conscience, car ils ne seront pour rien dans le choix des conducteurs spirituels que consacreront les Consistoires libéraux. Les libéraux, d'autre part , ne peuvent rien avoir à dire contre une mesure qui conserve aux Consistoires les droits qu'ils ont toujours eus. Il est vrai que depuis quelques années nous avons vu surgir dans le camp libéral une théorie nouvelle de l'Eglise, d'après laquelle la liberté du pasteur, qui ne peut être gênée par aucune confession de foi et par aucune liturgie, n'a de limite que la volonté du troupeau qu'il est appelé à conduire. Nos frères libéraux n'ont jamais prétendu qu'on pût imposer
un pasteur à une Église malgré elle, mais un certain nombre d'entre eux pensent que la seule autorité qu'on puisse invoquer dans l'Église réside dans la congrégation. Qu'ils nous permettent de leur faire observer que c'est là une théorie absolument nouvelle, que, si elle était adoptée, elle conduirait au congrégationalisme pur, que notre Eglise est presbytérienne et que (quoi qu'on ait pu dire sur la nature de nos anciens Consistoires) le presbytérianisme n'a jamais vu l'Église uniquement dans l'assemblée locale; il a voulu, au contraire, la protéger contre l'influence souvent écrasante des personnalités qui sont une espèce de papisme retourné. Au reste, la grande majorité des libéraux (et nous aimons àleurrendre cettejustice) a toujours reconnu que notre Eglise était presbytérienne ; ils ne peuvent donc s'étonner de voir affirmer les droits des Consistoires lorsqu'il s'agit du choix et de la consécration des pasteurs. Dans la liberté laissée à ces corps de choisir eux-mêmes leur formulaire de consécration, les libéraux trouveront la meilleure garantie de ce qu'ils regardent comme leur droit.
Faudra-t-il renoncer à reconstituer l'unité de l'Église sur la base, d'ailleurs très large, qu'avait posée le Synode de 1872 ? Nullement. Mais ce n'est pas là l'œuvre d'un jour. L'impatience, la violence, la force ne servent ici de rien. Quand un gouverne-
meut sanctionnerait toutes les décisions doctrinales d'un Synode, quand il mettrait à la disposition de la majorité toutes les ressources extérieures dont il dispose pour rétablir l'ordre dans l'Eglise, rien ne serait fait, et je ne prêterai à aucun de nos frères orthodoxes l'injurieuse pensée qu'avec des moyens de police on puisse amener à résipiscence quarante Consistoires qui ne veulent pas exiger de leurs futurs pasteurs l'adhésion préalable à une déclaration de foi.
L'unité de doctrine et d'enseignement, dans la mesure où elle est légitime, restera donc notre but suprême, mais nous croyons que c'est par des moyens spirituels qu'elle pourra le mieux se réaliser un jour.
Ne peut- on pas espérer d'ailleurs que, du moment que les libéraux se seront ralliés franchement au régime synodal, ils comprendront, par la pratique même de ce régime, que toute société doit avoir ses garanties d'ordre intérieur, qu'il y a des principes et des croyances qu'on ne peut pas impunément ébranler et que la déclaration de foi de l'Eglise doit être sauvegardée par le Synode contre les attaques dont elle serait l'objet?
Il nous semble que les croyants les plus fermes peuvent accepter un système qui laisse leurs convictions intactes, qui n'exige d'eux aucun sacrifice
de conscience, qui leur permet, dans la très grande majorité des Consistoires , d'assurer, sans aucun compromis, la fidélité de l'enseignement religieux, qui maintient l'unité extérieure de l'Eglise avec le fonctionnement régulier du régime synodal.
Mais cette première mesure en appelle logiquement une autre, c'est celle- qui, au sein des Consistoires eux-mêmes, garantira les droits des minorités.
En effet, les Consistoires demeurant investis du droit de déterminer le mode de consécration des pasteurs, nous aurons demain encore ce que nous avons eu depuis soixante-dix ans, des Consistoires de tendance diverse, les uns qui appelleront des pasteurs en exigeant d'eux des garanties doctrinales précises, les autres qui admettront une latitude très grande dans l'enseignement religieux. Or, ces Consistoires renfermeront, les uns, des minorités libérales, les autres des minorités orthodoxes. Nous ne pouvons admettre que ces minorités soient sacrifiées, ni qu'elles soient forcées de sortir de l'Eglise. Si nous acceptons l'idée que l'autorité des Synodes soit, dans l'application, limitée par les droits des Consistoires, nous pouvons admettre que l'autorité des Consistoires accorde une place au droit des minorités. En ceci nous ne faisons d'ailleurs que rappeler un vœu du Synode de 1872; il avait
exprimé le désir que les minorités pussent être représentées au sein des corps ecclésiastiques (1). C'est là un sentiment d'équité dont nous devons nous inspirer. Aussi estimons-nous devoir présenter, comme corollaire de l'article qui reconnaît aux Consistoires leur droit en matière de consécration, l'article supplémentaire suivant qui pourrait figureï à la fin du titre III : du Consistoire.
Lorsque, dans une circonscription consistorialc, un groupe de protestants réformés, représentés par la cinquième partie au v oins des électeurs inscrits, voudra recourir, en en faisant les frais, au ministèred'un pasteur de son choix appartenant à l'Église réformée, ce pasteur pourra être admis à siéger au Consistoire avec voix consultative, les temples de la circonscription pourront être mis à la disposition de cette minorité en dehors des heures officielles du culte et les électeurs qui suivront ces services seront maintenus sur le registre électoral .
Nous allons essayer de justifier aussi brièvement que possible les termes de cet article. Nous supposons (et les faits sont là pour confirmer cette hypothèse), nous supposons une minorité de réformés
(1) Le Synode général, considérant qu'il est de toute justice que les minorités soient représentées aussi exactement que possible dans les corps directeurs de l'Eglise, considérant que les moyens de parvenir à ce résultat sont encore insuffisamment connus, invite les Synodes particuliers à préparer par un examen sérieux la solution de ce problème pour le prochain Synode général. (Séance du 28 juin.)
attachés d'ailleurs à leur Eglise, mais en opposition avec le Consistoire et ne trouvant pas dans la prédication que le Consistoire leur dispense la satisfaction de leurs besoins religieux. Peut-on exiger que le Consistoire , se départissant de ses principes, s'impose comme règle de leur donner un pasteur de leur opinion? Nous ne saurions l'admettre, car ce serait précisément faire violence à des scrupules de conscience. Des croyants qui estiment que le surnaturel fait partie intégrante du christianisme ne sauraient consentir à charger d'une fonction spirituelle un homme qui pourrait enseigner le contraire. D'autre part, cette minorité est là, et nous ne saurions admettre qu'on n'en tienne pas compte. Qu'elle s'aflirme tout d'abord, qu'elle se traduise par un chiffre sérieux (car il est évident que quelques personnalités excentriques ne sauraient prétendre à ce titre). Voilà pourquoi nous avons fixé un minimum et demandé qu'une minorité comptât, soit dans une Eglise locale, soit dans l'enceinte d'une consistoriale, la cinquième partie des électeurs inscrits. Que cette minorité fasse à ses frais le traitement d'un pasteur ; cela montrera qu'elle n'obéit pas àun mouvement d'opposition éphémère et qu'elle sait s'imposer des sacriiices pour ses convictions; qu'enfin ce pasteur appartienne (car il le faut) à l'Eglise officielle; ces conditions réunies,
le Consistoire pourra (nous ne disons pas d'une manière absolue devra, car le Consistoire doit toujours demeurer juge de la mesure dans laquelle il peut se départir de ses droits), le Consistoire pourra accorder à ce pasteur le droit de siéger dans son sein avec voix consultative. La minorité sentira ainsi qu'elle est représentée dans une certaine mesure, ce qui contribuera à rendre moins difficiles ses relations avec le Consistoire ; si elle ne possède pas un lieu de culte distinct, les temples pourront (nous ne disons pas devront) être mis à sa disposition en dehors des heures oflicielles du culte, et les réformés qui suivront ces services auront la certitude de n'être pas rayés des listes électorales pour non-participation au culte public ( 1 1. Xous croyons que l' adoption d'une telle mesure, à titre réciproque, contribuera immédiatement à détendre la situation. Elle serait accueillie avec une joie profonde par beaucoup de nos frères qui sont attachés de cœur à l'Eglise réformée et qui souffrent d'être obligés de sortir de ses cadres pour chercher la satisfaction de leurs besoins religieux. Disons ici toute notre pensée. En la proposant nous ne songeons pas seulement aux deux grandes tendances qui divisent nos Eglises. Les négations doctrinales ne sont pas le seul mal
(1) Un arrangement de celle nature vient d'ètro adopté par le Consistoire de Genève.
donl nous ayons à souffrir. 11 y a des pasteurs qui sont prêts à signer toutes les déclarations de foi, niais quilaissentsouvent, par leur apathie, languir et mourir les troupeaux qui leur sont conliés. Eh bien! qu'au sein de ces troupeaux les éléments vivants aient le droit de se rapprocher, d'unir leurs énergies, de concentrer leurs ressources et d'appeler pour les édifier un pasteur de leur choix. Qu'ils aient le droit de le faire sans affaiblir l'Eglise en en détachant des membres, en créant parmi nous une division de plus. Nul ne s'en plaindra, et sur bien des points en souffrance la vie religieuse reprendra une rapide extension.
On dira peut-être qu'en laissant aux Consistoires la faculté d'apprécier s'ils devront accorder ou refuser à une minorité les droits dont il s'agit, nous n'olfrons aucune garantie contre leur intolérance possible. Expliquons-nous donc sur ce point.
Nous estimons que c'est ici une question de bon sens et de bonne foi. Les Consistoires comprendront parfaitement qu'il y a là un accord qui ne peut subsister que sous le bénéfice de la réciprocité. Les libéraux, aussi bien que les orthodoxes, sont intéressés à la loyale observation de ce contrat. Nous avons la ferme conviction que tous l'observeront. Aller plus loin, mettre dans l'article que nous
proposons le mot devoir à la place du mot pouvoir,
dire que les Consistoires seront toujours tenus de faire celte concession, ce serait compromettre l'autorité de ces corps et l'exposer à toutes les attaques. Ils n'y consentiront jamais. Supposons qu'une minorité de réformés, sous l'influence d'une propagande étrangère ou d'une inspiration malsaine, soit assez nombreuse et possède assez de ressources pour tenter d'organiser dans nos troupeaux un mouvement qui pourrait être antiprotestant, dangereusement mystique, manifestement irréligieux ou mêlé de passion politique, on ne saurait admettre que le Consistoire fût obligé d'ouvrir ses temples à une telle entreprise. Voilà pourquoi le Consistoire doit re*ter juge de l'application de cet article, et pour nous, nous nous en remettons sans crainte, sur ce point, à son esprit d'équité. Si cette garantie ne suffit pas, aucune ne suffira.
Telles sont les deux mesures que nous proposons à l'Église, avec la conviction qu'elles contribueraient puissamment à la pacification que chacun désire, sous la réserve absolue du respect des consciences et de la foi. Nous n'avons point parlé des conditions religieuses de l'électorat.Nous croyons qu'elles ne soulèvent pas au fond de difficulté sérieuse, et que les Consistoires les accepteront à l'unanimité, s'ils ont le sentiment qu'elles seront partout appliquées d'une manière uniforme et qui ne lèse pas
les individus. D'ailleurs, un règlement s'élabore dans ce but et nous pouvons espérer qu'il satisfera les deux partis. Nous avons appelé l'attention de nos frères sur ce qui nous a semblé le vrai nœud gordien de la situation.
Si cette base d'accord était acceptée par les principaux représentants des deux partis, par la délégation libérale d'une part, par la délégation orthodoxe de l'autre, rien n'empêcherait ces deux délégations de s'unir pour demander au gouvernement la convocation d'un nouveau Synode général, et le gouvernement l'accorderait sans retard, car il l'a formellement promis. C'est ce Synode seul qui, discutant cette base, pourrait l'adopter et proposer enfin au gouvernement, pour notre Eglise, une loi organique telle que celle que possède l'Eglise de la Confession d'Augsbourg.
On nous dira sans doute (et c'est la dernière question que nous avons à résoudre), on nous dira ; « Que pourra faire le Synode, ainsi limité dans lapplication de ses décisions doctrinales, et dans quelle mesure les modifications proposées compromettront-elles le projet de loi de 1872? » Voici notre réponse :
Tout d'abord ce Synode vivra, et cela sera un fait immense. Notre Eglise aura reconquis définitivement son régime historique et son couronne-
ment. Ce régime pourra devenir meilleur, nous en convenons et nous le souhaitons, mais qu'il nous soit permis de remarquer que la première condition pour progresser c'est de vivre. Ne disons jamais : tout ou rien. Ne compromettons pas par nos impatiences ce qui a été conquis au prix de tant de souffrances: à chaque jour sufiit sa peine ; c'est la pratique de la liberté qui corrige les abus de la liberté. Et d'ailleurs, parce que le Synode limité par les droits des Consistoires, limités euxmêmes par les droits des minorités, parce que le Synode ne pourra pas introduire dans l'Eglise toute l'unité désirable, dira-t-on qu'il ne pourra rien ?
ïl pourra déclarer, sans l'imposer, la foi de l'Eglise, et si cette déclaration n'est plus regardée comme un danger pour personne, elle ralliera, soyez-en sûrs, une majorité qui dépassera nos prévisions. On s'apercevra que notre Eglise est moins entamée par l'incrédulité que ne pourraient le faire supposer certaines coalitions de parti.
Le Synode général exercera tous les droits que lui confère l'article 30 du projet de loi de 1872, il « arrêtera les règlements généraux relatifs au culte, à la discipline, à l'enseignement de la doctrine, à l'organisation et à l'administration de l'Eglise. » Ces mots mêmes de règlements généraux n'ont abso-
lument rien d'incompatible avec la réserve que nous avons marquée dans le nouvel article 2 relatif aux consécrations.
Une difficulté plus sérieuse peut surgir du fait que le Synode général, exerçant l'autorité suprême dans l'Eglise, doit, d'après les articles 28 et 29 du projet de loi, « statuer sur tous les conflits qui peuvent s'élever soit entre les corps ecclésiastiques, soit entre ces corps et les pasteurs, soit entre les pasteurs. »
Dans l'accomplissement de ces fonctions d'arbitre suprême des conflits ecclésiastiques comme dans l'exercice général de la discipline, le Synode rencontrera inévitablement des questions de doctrine. Comment s'y prendra-t-il pour les trancher? Nul ne peut le dire d'avance. C'est ici une question de mesure et d'application. Il pourra, il devra toujours opposer aux opinions qui lui paraîtront erronées la grande voix de l'Eglise croyante, et contribuer puissamment ainsi à raffermir les fidèles que des négations auront ébranlés. Les Consistoires ayant la responsabilité du choix et de la consécration des pasteurs, le Synode sera, par la force même des choses, peu enclin à passer par-dessus ces corps pour sévir contre les individus dont renseignement lui paraîtra dangereux. De toute manière et même lorsque la déclaration de foi aurait été souscrite
par tous les candidats à la consécration, le rôle de tribunal de doctrine est un des plus difficiles et des plus délicats que l'on puisse imaginer. Le Synode ne l'exercera que dans les occasions très graves et lorsqu'il sentira qu'il peut parler au nom de l'ensemble de l'Eglise. Nous voyons à l'étranger, en Ecosse par exemple, des Synodes discuter des sujets de pure théologie, décider, à des majorités souvent très faibles, des questions relatives à l'authenticité et à l'inspiration de certains livres de l'Ancien Testament. Est-ce nous risquer beaucoup que d'affirmer que ni nos mœurs, ni l'état des esprits parmi nous ne se prêteraient à de pareilles expériences ? Je ne le crois pas. Des assemblées fort nombreuses, peu préparées aux études critiques, n'ont ni le sang-froid, ni la compétence nécessaires pour distinguer les limites exactes qui séparent les questions scientifiques des questions de foi.
A ceux qui regretteraient que le Synode général n'impose pas partout des formulaires uniformes, nous rappellerions que, dans l'Eglise catholique elle-même et jusqu'à ces dernières années, chaque diocèse a eu le droit de posséder son catéchisme propre et sa liturgie, et que l'unification rigide qui prédomine partout aujourd'hui ne lui rendra ni les Arnaud, ni les Pascal, ni les Bossuet ni les Eénelon.
Limité sur un point spécial par les droits des Consistoires, le Synode n'en aurait pas moins, avons-nous dit, la mission de proclamer la foi de l'Eglise, de la défendre et de la répandre par les livres et les formulaires qu'il revêtirait de son autorité.
Ainsi, sur ce terrain même, son influence resterait suprême , mais que d'autres services il pourrait nous rendre !
Quelque profondes que soient nos divisions, nous avons tous des droits communs à protéger et des œuvres communes à poursuivre. La liberté religieuse, avec toutes ses conséquences pratiques, n'est pas encore tellement comprise en France qu'elle n'ait pas besoin d'être énergiquement défendue et le Synode général en serait l'avocat naturel. Nous ne savons si l'heure de la séparation de l'Eglise et de l'Etat est prête à sonner, mais pour la préparer ne faut-il pas que l'Eglise apprenne à se diriger elle-même, et comment se dirigera-t-elle, si elle reste un corps sans tête, si elle ne possède pas cette représentation collective dont notre grand Daillé disait au dernier Synode général de Loudun en 1659, que, « sans ces sortes d'assemblées, la religion était condamnée à périr? » Disséminés sur un immense territoire, nos coreligionnaires subissent le sort fatal des minorités perdues au sein des
masses; les conquêtes nombreuses que nous avons faites dans ces dernières quarante années ne balancent pas toujours ce que nous perdons par notre endettement. Il faut étudier les mesures à prendre pour conserver ce que nous possédons, pour assurer aux enfants de nos familles dispersées une éducation protestante, pour défendre les droits de nos coreligionnaires dans tous les établissements nationaux, à l'armée comme à l'hôpital, à l'école comme au cimetière, puisque, jusqu'cà ces dernières années, une sépulture honorable leur a souvent été contestée. Il s'agit ici de droits communs que nous serons tous unanimes à revendiquer.
A côté des droits communs, les œuvres communes. Au premier rang nous devons placer l'instruction primaire. On sait avec quelle ardeur la France républicaine prend aujourd'hui en main cette grande œuvre, mais il faudrait être aveugle pour ne pas voir combien cette cause risque d'être compromise par les tendances athées et positivistes qui voudraient soustraire l'enfant à la religion, parce que la religion, pour elles, est l'ennemie de tous les progrès. Ici nous serons tous unanimes pour affirmer le respect des consciences, pour soutenir que l'éducation morale est superficielle et sans racines si elle est absolument isolée du sentiment religieux. Sans doute, le grand mot d'enseignement laïque ne
nous effraie pas, mais à la condition que ce mot n'implique aucune tendance irréligieuse, et si la réforme qu'il veut exprimer doit se réaliser, si c'est en dehors de l'école primaire municipale que la religion doit être enseignée, l'Église sera tenue d'unir toutes ses ressources et toutes ses énergies pour être à la hauteur d'une pareille mission.
Une autre tâche s'impose à nous, c'est de travailler en commun aux œuvres de science historique qui font revivre le grand et glorieux passé de notre Eglise; c'est défavoriser le réveil des sciences théologiques si injustement discréditées dans un siècle qui ne sent pas que les réalités spirituelles sont les plus vraies, et que ce qu'on ôte à l'âme, on le donne à la chair, c'est de relever le ministère évangélique en lui créant une situation matérielle qui assure sa dignité et l'affranchisse du poids écrasant de la misère : tout cela, nous pouvons et nous devons le faire ensemble. Ensemble aussi nous pouvons rappeler à la France que la religion doit être spirituelle et ne faire des conquêtes que par la persuasion, que l'Evangile est la source éternelle de toute lumière, de tout progrès fécond, de toute moralité. Ensemble, nous pouvons fonder et soutenir ces œuvres de charité pratique, de relèvement moral, auxquelles suffit la large inspiration de l'amour chrétien. Que n'y a-t-il pas à faire en ce sens, et
comment ne pas être ému par le spectacle de ces milliers d'enfants du peuple qui grandissent dans l'ignorance et respirent une atmosphère toute saturée de haine et de corruption!
Sans doute, nous ne devons pas nous égarer dans des chimères et attendre d'une organisation quelconque ce qu'elle est impuissante à nous donner. Avec la possession du régime synodal, nous n'en resterons pas moins divisés sur des points très graves. Hélas! il y aura toujours deux manières possibles de comprendre les mots profonds de péché, de grâce, de foi, de rédemption, de salut. Ces deux tendances resteront aux prises, et leurs conflits seront toujours douloureux et tragiques. Il faudrait être bien superficiel pour en douter. L'histoire nous prouve que, sous l'empire de confessions de foi universellement reconnues, un abîme peut séparer les âmes qui répètent des formules dont elles ne sentent pas le vrai sens, et les âmes pour lesquelles ces formules sont l'expression des croyances et des expériences les plus intimes et les plus fortes. Il faudra donc lutter encore, mais ne sera-ce pas du moins un progrès immense que d'avoir établi au milieu de nous une juridiction commune et respectée, et de n'aller plus porter nos conflits dans les bureaux des ministères qui passent, et devant des indifférents et des sceptiques dont le hienveillant dédain est pour
nous la pire des humiliations? Ainsi ne se trouveront plus mêlées à nos dissensions ces questions de budget, de possessions temporelles et d'exclusion juridique qui les envenimaient et les rendaient incurables. Ainsi nous ne ferons plus juge de nos différends un public hostile ou frivole. Ainsi nous ne découragerons plus ces masses populaires qui regardent à notre Eglise, qui viennent frapper à ses portes, et qui reculent parce qu'au lieu d'y entendre le mot d'ordre religieux qu'elles viennent lui demander, elles ne recueillent souvent que l'aigre bruit de nos querelles, parce qu'elles voient des mains hostiles secouer et tirailler en tous sens ce vieux drapeau huguenot que nous devrions porter sur la Toute de l'avenir. Sortis de ces luttes énervantes, ne nous disputant plus sur nos droits mutuels que nous aurions loyalement reconnus, nous pourrions annoncer aux hommes de ce siècle l'Evangile tel que chacun de nous l'a compris : la victoire n'est-elle pas assurée d'avance à ceux qui l'auront le mieux cru et le mieux pratiqué? L'Eglise n'appartiendra-t-elle pas de fait à ceux qui l'auront le mieux aimée et le mieux servie? Si un grand homme d'Etat a pu dire en s'adressant à nos partis politiques : « L'avenir est au plus sage, » n'avonsnous pas le droit de dire, lorsqu'il s'agit de la vérité religieuse : « L'avenir est au plus croyant? »
Songez, dirai-je en terminant, à la grande mission que Dieu réserve à notre Eglise dans cette France qui, si elle avait autrefois embrassé la Réforme, aurait pu s'épargner ces effroyables expériences qui s'appellent la Saint-Barthélemy, la révocation de l'Edit de Nantes, la Terreur et la Commune, dates sinistres qui se répondent d'une fin de siècle à l'autre, comme les glas funèbres d'un tocsin séculaire dans la longue nuit de l'histoire. Songez à la situation religieuse qui lui est faite aujourd'hui. Songez à ce misérable travestissement du christianisme, à ce fétichisme qui réduit le culte du Christ à celui de son sacré cœur et s'attache avec frénésie aux superstitions les plus ridicules. Songez, d'autre part, à cette incrédulité sauvage qui se passionne pour le néant et ne produit que le désespoir et la haine, qui sème l'âpre vent du doute et prépare ainsi les tempêtes de l'avenir. Demandezvous alors si ce ne serait pas un grand acte et un spectacle salutaire que de nous unir pour rappeler à la France que l'Evangile seul peut la satisfaire, parce que seul il peut concilier la foi avec la science et l'espérance éternelle avec tous les progrès et toutes les libertés. Un tel résultat vaut bien quelques sacrifices, et nous croyons 'que nos enfants nous remercieront un jour de le leur avoir assuré.
APPENDICE A
Texte delà déclaration de foi votée par le Synode de 1872 :
« Au moment où elle reprend la suite de ses Synodes interrompus depuis tant d'années, l'Eglise réformée de France éprouve, avant toutes choses, le besoin de rendre grâces à Dieu et de témoigner son amour à Jésus-Christ, son divin Chef qui l'a soutenue et consolée durant le cours de ses épreuves.
« Elle déclare, par l'organe de ses représentants, qu'elle reste fidèle aux principes de foi et de liberté sur lesquels elle a été fondée.
« Avec ses pères et ses martyrs dans la Confession de la Rochelle, avec toutes les Églises de la Réformation dans leurs symboles, elle proclame l'autorité souveraine des saintes Écritures en matière de foi, et le salut par la foi en Jésus-Christ, Fils unique de Dieu, mort pour nos offenses, et ressuscité pour notre justification.
«Elle conserve donc et elle maintient, à la base de son enseignement, de son culte et de sa discipline, les grands faits chrétiens représentés dans ses solennités religieuses et exprimés dans ses liturgies, notamment dans la confession des péchés, dans le Symbole des Apôtres et dans la liturgie de la sainte Cène. »
APPENDICE B
COMMISSION INSTITUÉE PAR ARRÊTÉ DU 27 AVRIL 1877 POU H EXAMINER DIVERSES QUESTIONS RELATIVES A LA SITUATION DES ÉGLISES RÉFORMÉES DE FRANGE.
Paris, le 14 août 1877.
Rapport à Monsieur le Ministre de l'Instruction publique et des Cultes.
M. le Ministre,
La Commission instituée, par arrêté du 27 avril dernier, pour Pexamen de diverses questions intéressant l'Église réformée, a Phonneurde porter à votre connaissance le résultat de ses délibérations.
Deux questions ont été signalées à l'attention de la Commission parla note insérée dans le Journal officiel du 28 avril : l'une est relative aux difficultés qui divisent actuellement l'Église réformée et aux mesures qui seraient les plus propres à ramener la paix dans cette Eglise ; l'autre a spécialement pour objet la solution des controverses auxquelles adonné lieu l'article 16 de la loi organique des cultes protestants, et l'usage que le gouvernement pourrait faire de cette disposition législative pour diviser l'Eglise de Paris en plusieurs consistoriales.
Avant d'ouvrir ses délibérations, la Commission a désiré s'éclairer par une sorte d'enquête contradictoire sur la nature et l'étendue des difficultés qui lui étaient signa-
lées. Elle a successivement entendu les représentants des deux parties qui se désignent sous le nom d'orthodoxes et de libéraux; elle a pris connaissance des documents publiés de part et d'autre ; elle a également eu recours aux renseignements dont dispose l'Administration des cultes, et elle a fait appel aux lumières du service compétent, notamment pour s'éclairer sur les résultats des dernières élections.
Elle aura l'honneur d'exposer successivement sur les deux questions qui lui ont été soumises, et, en premier lieu, sur la question générale, les impressions qu'elle a recueillies et les idées qu'elle croit devoir soumettre au gouvernement.
Les informations que la Commission a réunies sur l'origine et la nature des divisions dont souffre l'Eglise réformée l'ont convaincue du caractère essentiellement dogmatique et religieux de ces dissidences. Si elles affectent à certains égards l'administration du culte, c'est seulement d'une manière indirecte et par voie de conséquence : leur véritable siège est dans les consciences, et c'est là qu'il convient d'en vérifier les causes et d'en chercher le remède.
Ces causes semblent se rattacher à la dualité de tendances qui a été observée de tout temps dans l'Eglise réformée, mais qui s'est accentuée dans ces derniers temps avec une vivacité particulière : d'une part, la tendance dite libérale, inclinant à étendre le domaine du libre examen; de l'autre, la tendance orthodoxe s'efforçant de défendre la foi traditionnelle contre les entreprises de l'esprit nouveau. Pendant longtemps, l'unité de la croyance évangélique n'a pas paru mise en péril par la variété des doctrines individuelles ; mais la hardiesse croissante de ces doctrines a fini par compromettre, d'abord à l'étranger, puis en France, les bases de la foi protestante.
Des laïques el même des pasteurs ont cru pouvoir étendre le libre examen jusqu'à l'investigation purement philosophique: ils ont revendiqué une place égale au sein d'une même Eglise pour les adeptes de la foi chrétienne et pour ceux de la libre pensée.
Parmi les croyants, les uns ont regretté cette tendance sans se croire le droit de la réprimer par des actes. D'autres, et c'est le plus grand nombre, ont pensé qu'une intervention spéciale du pouvoir religieux, représenté par un Synode général, était devenue nécessaire et qu'elle devait avoir pour but de maintenir l'unité fondamentale de l'Eglise en imposant une discipline plus sévère aux esprits.
Les moyens adoptés par le Synode de J872 pour établir cette discipline ont été critiqués. Des membres de l'Eglise, qui prétendent rester libéraux sans cesser d'être chrétiens, se sont plaints que les mesures prises pour prévenir ou réprimer les atteintes à la foi chrétienne aient en même temps pour effet de restreindre les franchises traditionnelles de l'Eglise réformée.
Les dissidences et les équivoques que cette situation a créées entre des membres de cette Eglise qui paraissent également dévoués à ses principes, mais qui en comprennent autrement les applications, ont produit des complications particulièrement délicates pour l'autorité civile.
Nul doute qu'il ne soit permis à L'Etat d'affirmer que la foi évangélique ne peut se confondre, à ses yeux, avec le théisme philosophique; que l'Eglise réformée, telle qu'elle a été reconnue et réorganisée en l'an X, est une Eglise essentiellement chrétienne. 11 ne méconnaîtrait ni ses pouvoirs légaux, niies convenances d'une bonne administration, s'il déclarait au besoin sur ce point ce qu'il croit conforme à la loi et aux traditions qu'elle a consacrées.
Mais sa tâche deviendrait beaucoup plus difficile s'il était appelé à se prononcer, non enlre des croyants et des incrédules, mais entre des membres sincères d'une même Eglise, professant une même foi fondamentale, mais divisés entre eux sur l'étendue des libertés compatibles avec cette foi. La Commission s'est demandé si le pouvoir civil est compétent pour statuer sur des questions de cette nature. Elle ne l'a pas pensé : les difficultés qui divisent les adeptes d'une même foi, relativement aux actes de soumission religieuse qu'elle permet ou non d'exiger, lui ont paru échapper à l'autorité civile et réclamer l'intervention du pouvoir ecclésiastique. Or, le différend actuel porte principalement sur deux actes de cette nature, prescrils par le Synode de 1872 : l'un est imposé aux fidèles qu participent à l'élection des corps ecclésiastiques, l'autre aux pasteurs qui sollicitent la consécration religieuse.
Sur ces deux points, le droit de décision ne saurait appai tenir à l'Etat. Les résolutions prises par le Synodedans l'ordre purement religieux ne peuvent être revisées, s'il y a lieu, que par une autorité de même nature. 11 n'y aurait de doute possible sur la compétence du pouvoir ecclésiastique que si la légalité de son fonctionnement pouvait être à bon droit contestée. Mais les critiques dirigées à cet égard contre le Synode de 1872 ne paraissent pas pouvoir être utilement renouvelées. L'avis du conseil d'Etat du 16 novembre 1873, dont la Commission accepte la doctrine, a établi que, nonobstant le silence de la loi de germinal an X et du décret du 26 mars 1852, l'Eglise réformée est légalement représentée par ses Synodes généraux pour la solution des questions de doctrine et de discipline. La Commission pense donc que l'examen des difficultés pendantes doit être réservé, en principe, à une assemblée synodale qui serait ultérieurement convoquée.
Mais, s'il n'appartient pas à l'Etat de résoudre, sans le concours d'un Synode, des questions qui ressortissent à l'autorité religieuse, il est légitime et opportun qu'il prépare avec vigilance la réunion de cette assemblée; il est même nécessaire qu'il use de son influence auprès des intéressés pour assurer l'organisation régulière du Synode et pour préparer, autant que possible, par voie de conseil et de persuasion, la sagesse et l'efficacité de ses décisions à venir.
En ce qui touche l'organisation de cette assemblée, le gouvernement ne saurait se désintéresser des opérations électorales qui la préparent. Il doit veiller à ce que les corps ecclésiastiques dont le Synode sera l'émanation soient eux-mêmes régulièrement composés. Il doit veiller aussi à ce que nul d'entre eux n'ait la pensée d'affaiblir, au moyen d'abstentions calculées ou de mandats empreints de défiance, la force que doit avoir la délégation collective de l'Eglise.
Sur le premier point, sa tâche sera facilitée par les ré" sultats des dernières élections. Leur ensemble est satisfaisant et marque un notable progrès sur les opérations antérieures, puisque les conditions religieuses de l'électorat, vivement contestées en 1874, ont été admises en principe dans presque toutes les paioisses. Aussi le ministre des cultes n'a-t-il prononcé, en 1877, pour inobservations de ces conditions, qu'un nombre d'annulations très restreint et presque insignifiant si on le compare aux décisions de même nature rendues lors du précédent renouvellement triennal.
Mais il ne faut pas oublier que cet heureux résultat est dù en grande partie à la liberté d'appréciation qui a été laissée aux divers Consistoires relativement au mode d'application des conditions religieuses de l'électorat. L'Administration des cultes statuera dans le même esprit sur les
élections qui restent encore à vérifier. Elle assurera ainsi l'organisation régulière des corps ecclésiastiques et, par suite, celle du Synode qu'ils concourront à former.
Il appartient aussi au gouvernement de mettre l'autorité du prochain Synode à l'abri de toute contestation en provoquant d'avance la franche participation de tous les intéressés à l'œuvre de cette assemblée.
On ne peut se dissimuler que la minorité dite libérale, minorité importante, puisqu'elle comptait quaiante-cinq représentants dans le Synode de 1872, montre actuellement peu de confiance dans l'arbitrage d'un nouveau Synode. 11 n'est pas vraisemblable qu'elle s'abstienne tout entière d'y prendre part, ainsi que quelques-uns de ses membres l'ont déclaré; mais, tout en faisant la part de l'exagération dont ces déclarations peuvent être empreintes, il serait imprudent de n'en tenir aucun compte. Le Synode ne pourrait pas établir une paix durable si une fraction notable de l'Eglise affectait de rester étrangère à son œuvre. L'intervention de cette assemblée risquerait alors d'aggraver la rupture et de brusquer le schisme qu'il importe de conjurer. Les inconvénients et les embarras de toute sorte qui résulteraient d'une scission définitive n'ont pas besoin d'être signalés ; l'Etat pourrait être placé dans cette fâcheuse alternative: ou bien compliquer l'organisation actuelle des cultes protestants en reconnaissant une secte nouvelle et en lui assurant la protection spéciale promise par la loi de l'an X, ou bien affliger des consciences honnêtes en ne la reconnaissant pas.
Le gouvernement et les hommes sincèrement soucieux des destinées de l'Eglise ont donc un grand intérêt à ce que l'arbitrage du Synode soit accepté par tous les intéressés avec une égale confiance. On peut espérer qu'il le sera si le gouvernement sait inspirer à chaque parti un sentiment exact de sa situation, s'il exprime au besoin l'intention de
retarder la convocation du Synode jusqu'à la réalisation d'une entente préalable.
11 a paru à la Commission que les bases de cette entente avaient été indiquées d'avance lors des pourparlers engagés en 1876, et qu'elles pouvaient être proposées de nouveau à l'acceptation réfléchie des intéressés.
Le gouvernement s'efforcerait d'abord de faire comprendre aux représentants du parti libéral que ni les termes ni l'esprit de la législation de l'an X n'autorisent l'introduction de doctrines antichrétiennes dans une Eglise que sa foi, ses lois religieuses et civiles rattachent étroitement au christianisme. Les adeptes de ces doctrines ne peuvent légitimement réclamer une place dans cette Eglise, et ils ne peuvent pas demander davantage qu'on la leur ménage indirectement au moyen d'omissions calculées ou de réserves équivoques.
L'intervention de l'Etat dans la solution de cette difficulté n'excéderait pas sa compétence ; car, si l'Etat n'a pas qualité pour trancher des controverses purement religieuses, il a le droit de connaître les religions qu'il autorise et les doctrines qu'elles comportent. Nulle religion ne peut exister publiquement et légalement en France sans une loi qui la consacre au regard du pouvoir civil ; le libre exercice du culte et le traitement des pasteurs ne peuvent être accordés à une opinion purement philosophique. Le pouvoir qui reconnaît un culte ne sort donc pas de ses attributions quand il interprète et applique la loi par laquelle il l'a reconnu.
Si les protestants libéraux renoncent à des affinités purement apparentes avec des libéraux qui ne sont pas protestants, il sera juste que, de leur côté, les orthodoxes consentent à atténuer des mesures qui ont été spécialement dirigées contre le danger de ces affinités. Le projet d'accord de 1876 indiquerait au gouvernement les atté-
nuations désirables; elles porteraient sur deux points : les conditions religieuses de l'électorat, et la déclaration de loi destinée à constater l'aptitude religieuse des candidats au ministère pastoral.
La Commission reconnaît, qu'en principe les conditions religieuses de l'électorat relèvent de l'autorité ecclésiastique, et que le Synode de 1872 n'a pas méconnu sa compétence en prenant des résolutions sur ce point.
Mais, à défaut du droit de décision, l'Etat possède un droit de surveillance et de conseil; il est même investi d'un droit de contrôle à l'égard des décisions émanées du pouvoir ecclésiastique, puisque les articles 4 et 5 de la loi organique ne permettent pas qu'elles soient exécutées sans son approbation. Le gouvernement peut d'autant moins se désintéresser des conditions religieuses de l'électoral que l'organisation de l'Eglise réformée, la constitution des corps ecclésiastiques qui l'administrent sous ses yeux, ont pour base l'élection.
Les avis qu'il lui appartient de donner, le contrôle qu'il a le droit d'exercer sur les conditions religieuses de l'électorat pourraient utilement s'inspirer des considérations suivantes :
Avant 1872, ces conditions n'avaient pas, à proprement parler, un caractère dogmatique ; elles ne visaient que des actes extérieurs d'adhésion à la foi protestante, tels que le baptême, la communion, le mariage, la participation aux frais du culte... Le Synode de 1872 a exigé, pour la première fois, que l'électeur se déclarât attaché de cœur à l'Eglise protestante et à la vérité révélée telle qu'elle est contenue dans l'Ancien et le Nouveau Testament. Le Synode a paru penser que la preuve de cet attachement pouvait être requise sous forme d'une déclaration expresse de l'électeur, et c'est dans ce sens que plusieurs Consistoires ont appliqué sa décision.
La Commission reconnaît que l'inscription de l'électeur sur les registres paroissiaux doit avoir lieu sur sa demande et non d'office; mais elle a des doutes sérieux sur l'opportunité de la déclaration dogmatique qu'il serait invité à joindre à cette demande. Les efforts qui seraient ainsi faits pour pénétrer dans le for intérieur, pour interpeller la conscience, pour subordonner le droit de vote à une sorte d'état de grâce de l'électeur, tendraient à transformer la fonction électorale en une pratique exclusivement religieuse. Il serait, d'ailleurs, difficile d'admettre que la capacité électorale fût soumise aux fluctuations qu'un esprit sincère peut subir dans la méditation des choses religieuses, qu'elle disparût aux heures de doute pour renaître dès que la foi reprend son empire. La fixité qu'une Eglise doit conserver dans ses cadres s'accommoderait mal de vérifications de cette nature; elle est mieux garantie par les présomptions que fournissent les actes extérieurs d'adhésion à une Eglise, de déférence pour ses pratiques et de concours effectif à son administration.
Le gouvernement devrait donc s'efforcer d'obtenir l'abandon des exigences manifestées par le Synode relativement à la déclaration de foi des électeurs. Il rappellerait que des représentants autorisés du parti orthodoxe avaient déjà consenti à atténuer ces exigences lors du projet d'accord de 1876. Us avaient admis que la déclaration expresse de l'électeur pouvait être remplacée par une adhésion tacite; que celle-ci pouvait s'induire du silence de l'électeur après lecture faite en chaire des prescriptions synodales. Us s'en rapportaient, à cet égard, à l'appréciation des consistoires, et c'est dans cette mesure restreinte que les nouvelles conditions ont été appliquées sur plusieurs points du territoire. La généralisation de cette pratique, qui a paru suffisante à l'Admi-
nistration des cultes, lorsqu'elle a vérifié les opérations électorales de 1877, pourrait dissiper bien des préventions et contribuer efficacement à la pacification désirée. Elle produirait surtout d'heureux effets à Paris, où l'application littérale des prescriptions synodales a entraîné, la radiation d'un grand nombre d'électeurs, qui n'étaient certainement pas tous détachés de la foi évangélique.
Dans le cas où ces avis ne seraient pas accueillis, le gouvernement devrait se prévaloir de prérogatives qui lui appartiennent aux termes des articles 4 et 5 de la loi organique des cultes protestants. Aux termes de l'article A, « aucune décision doctrinale ou dogmatique, aucun « formulaire sous le titre de confession ou sous tout « autre titre, ne pourront être publiés ou devenir la « matière de l'enseignement avant que le gouvernement a en ait autorisé la publication. » La publication de la confession de foi ayant été autorisée par le décret du 28 février \ 87-4, il s'ensuit que cette confession peut légalement devenir la matière de l'enseignement. Mais cela ne suffit pas pour qu'un formulaire identique ou analogue devienne de plein droit une condition de l'électorat. En effet, l'article 5 porte qu'aucun changement dans la discipline n'aura lieu sans l'autorisation du gouvernement, et, l'on ne peut nier que le fait de subordonner la capacité électorale à de nouvelles conditions ne constitue une modification à la discipline antérieure. Ce changement n'a pu être autorisé par de simples instructions ministérielles ; il ne peut légalement résulter que d'une décision du gouvernement en conseil d'Etat, et aucune décision de cette nature, spéciale à l'électorat, n'a été rendue par le gouvernement.
La Commission n'a pas à préjuger quelles peuvent être, au point de vue du contentieux électoral, les conséquences de cette situation. Mais elle n'hésite pas à penser
que les droits conférés au gouvernement par l'article 5 demeurent entièrement réservés, et que l'Administration des cultes pourrait les invoquer si ses avis étaient méconnus.
La Commission ne saurait terminer ses observations sur ce point sans appeler l'attention du gouvernement sur les lacunes que présente la législation électorale de l'Eglise réformée.
Les dispositions qui régissent l'inscription des électeurs sur le registre paroissial manquent de précision et sont souvent suppléées par des pratiques locales très différentes; les réclamations auxquelles peut donner lieu l'inscription ou la radiation des électeurs, ainsi que le jugement de ces réclamations, ne sont prévus par aucun texte.
Il serait important que le gouvernement élaborât, sur cette délicate matière, un projet de règlement d'administration publique qui serait communiqué au Synode avant d'être soumis à l'examen du conseil d'Etat. La Commission pense que la promulgation de ce règlement est un des moyens dont le gouvernement diseuse pour aider à la pacification des esprits.
Les difficultés relatives à la déclaration de foi des pasteurs pourraient également être l'objet d'une intervention conciliante du gouvernement. Ces difficultés ne semblent pas insolubles, puisqu'elles ont déjà fait, en 187G, l'objet d'une entente amiable entre les délégués des deux partis. L'Administration des cultes, s'en référant à ces pourparlers et aux concessions qui en étaient résultées, ferait comprendre aux libéraux qu'ils ne peuvent dénier au Synode toute autorité doctrinale, sans faire acte de dissidents, non seulement à l'égard de leurs coreligionnaires ortbodoxes, mais encore aux yeux de l'Etat. En effet, l'Etat a reconnu que le Synode général est l'organe régu-
lier de l'Eglise réformée pour les questions de foi et de discipline; d'où il suit qu'il a qualité pour définir la foi évangélique et déterminer les conditions d'aptitude religieuse de ses ministres. Le gouvernement ne saurait admettre de contestation sur ce point sans remettre en question ses propres décisions de 1871 et de 1874; les libéraux doivent tenir ces décisions pour définitives, alors surtout que le conseil d'Etat et la Commission actuelle en ont reconnu la légalité.
Les négociations ne sauraient donc porter sur la déclaration de foi en elle-même, mais seulement sur les applications plus ou moins rigoureuses dont elle pourrait être l'objet. Est -il désirable que cette déclaration soit imposée aux pasteurs comme l'unique expression de la foi de l'Eglise et qu'elle soit substituée aux autres formules de consécration religieuse qui sont actuellement en usage? Doit-elle être l'objet d'une adhésion expresse des candidats, ou suffirait-il que ceux-ci prissent l'engagement de ne rien entreprendre contre elle? Ces questions ont été déjà débattues entre les intéressés, et la tâche du gouvernement doit consistera faire revivre l'accord auquel elles avaient donné lieu.
Les bases de cet accord étaient les suivantes : les délégués du parti libéral s'engageaient à reconnaître l'autorité doctrinale du Synode et son droit d'édicter, au nom de l'Eglise, des déclarations de foi. Ils reconnaissaient, dans la déclaration votée le 20 juin 1872, l'expression de la foi générale de l'Eglise, et ils affirmaient qu'elle ne pouvait être, ni en elle-même, ni en son contenu, l'objet d'attaques de la part des pasteurs dans l'exercice de leurs fonctions. De leur côté, les délégués du parti orthodoxe renonçaient à exiger des candidats au ministère pastoral une déclaration expresse d'adhésion à la déclaration de foi; ils se bornaient à stipuler que l'acte de consécration
constaterait que la déclaration a été lue au candidat avant sa consécration.
Les concessions qui étaient ainsi faites de part et d'autre s'inspiraient d'un louable esprit d'équité. La Commission regrette que leur effet ait été paralysé par l'addition de réserves auxquelles les orthodoxes ont légitimement refusé de souscrire. 11 serait bon que le gouvernement, laissant de côté ces réserves inopportunes, invitât les intéressés à revenir aux bases de l'accord primitif.
Si le gouvernement obtient de l'un et de l'autre parti des déclarations rassurantes sur les divers points qui viennent d'être examinés; si les libéraux s'engagent à reconnaître l'autorité du Synode et à rompre les affinités dont cette assemblée s'est émue ; si, de leur côté, les orthodoxes consentent à atténuer, dans la mesure indiquée par la Commission, les décisions relatives à l'électorat et la consécration des pasteurs, le gouvernement pourra décréter avec confiance la convocation d'un nouveau Synode. Il aura lieu d'espérer que cette assemblée ne renfermera ni minorité insoumise, ni majorité oppressive, et que se* décisions seront conformes à l'œuvre de paix que le gouvernement lui aura confiée.
Si cette attente devait être déçue, le gouvernement aurait à apprécier le caractère et la portée des décisions dont la publication lui serait demandée conformément aux articles 4 et 5 de la loi organique des cultes protestants, et il réserverait à cet égard la liberté de ses propres résolutions.
Telles sont, Monsieur le Ministre, les observations suggérées à la Commission par la question générale soumise à son examen.
Il lui reste à s'expliquer, conformément aux indications de la note officielle du 28 avril, sur la portée légale de l'article 16 de la loi organique des cultes protestants.
Ce texte porte: « il y aura une Église consistoriale par six mille âmes de la même communion. »
La Commission s'est demandé : 1° si cette disposition oblige le gouvernement à créer une Eglise consistoriale par chaque groupe de six mille protestants; 2° si, à défaut d'obligation, le gouvernement a la faculté de décréter cette création partout où elle lui paraît opportune, ou bien si l'exercice de cette faculté est soumis à des conditions différentes, selon que la population protestante est disséminée ou groupée sur un même point du territoire ; 3° enfin, s'il serait légal et opportun de diviser l'Eglise de Paris en plusieurs consistoriales.
Sur la première question, la Commission n'hésite pas à penser que l'article 16 n'impose pas au gouvernement l'obligation de créer autant d'Églises consistoriales qu'il y a de groupes de six mille âmes de la même communion. Ce texte est énonciatif, non impératif; il indique une règle de conduite que le gouvernement s'est proposée, mais il ne confère pas aux tiers un droit dont ils puissent s'armer contre lui. L'expression « il y aura une Église consistoriale... » signifie qu'il pourra, mais non qu'il devra nécessairement y avoir un Consistoire pour chaque groupe de six mille âmes. Il serait d'ailleurs difficile de concevoir une obligation légale, là où toute sanction ferait manifestement défaut. Cette sanction n'est pas prévue par les articles organiques, et les principes les plus certains de notre droit public s'opposeraient à ce qu'elle fût suppléée par une décision juridictionnelle.
L'idée d'obligation étant écartée, celle de faculté légale et en quelque sorte discrétionnaire doit-elle être acceptée sans réserve?
11 semble difficile de prétendre, en présence du texte de l'article 16, que le gouvernement commettrait une illégalité en créant autant de consistoriales qu'il y a de
groupes de six mille âmes de la même communion. Cependant, il y a lieu de se demander si la règle formulée en l'an X a visé spécialement le cas où la population protestante est plus ou moins disséminée, où il n'existe pour elle aucun cadre naturel de circonscription ecclésiastique, et si cette règle cesse d'être applicable aux populations réunies dans l'enceinte d'une même ville.
On invoque, à l'appui de cette distinction, l'élaboration rapide de la loi organique des cultes protestants, la rédaction concise de l'article 16, l'intention qu'auraient eue ses rédacteurs de respecter les traditions de l'Église réformée, et notamment l'unité des paroisses urbaines. On insiste sur l'importance qu'aurait eue à ce point de vue le décret-loi du 20 mars 1852, et l'on signale même ce texte comme ayant abrogé l'article 16 de la loi organique. Le préambule de ce-décret constate en effet les lacunes de la législation antérieure et manifeste l'intention de les combler en s'inspirant de l'ancienne discipline. Plusieurs de ses dispositions mentionnent la paroisse comme un élément d'organisation ecclésiastique étroitement lié aux circonscriptions territoriales etnon susceptible de division en plusieurs consistoriales. On rappelle enfin que le pouvoir civil a toujours respecté jusqu'ici l'unité de la paroisse dans les centres les plus importants, et notamment à Paris.
La Commission ne méconnaît pas la gravité de ces objections, mais peut-être serait-ce en exagérer la portée que de considérer comme illégale l'application qui serait faite de l'article 16 dans une même circonscription territoriale. L'abrogation implicite de ce texte général par le décret-loi du 26 mars 1852 n'est nullement établie. D'une part, en effet, l'article 15 du décret de 1852 confirme expressément les articles organiques du 18 germinal an X en tout ce qu'ils n'ont pas de contraire à ses propres dispositions ;
d'autre pan, . est difficile de reconnaître une véritable contradiction entre les dispositions du décret de 1852 relatives à la paroisse et celles de l'article 16 relatives à la répartition des Consistoires d'après la population.
Le décret de 1852 reconnaît la paroisse sans la définir ; il la désigne sous l'expression de « section d'Eglise consistoriale », il dit qu'elle existe « partout où l'Etat rétribue un ou plusieurs pasteurs » , niais il n'établit pas de rapports nécessaires entre la paroisse et une circonscription administrative plus ou moins étendue.
Ce texte législatif ne semble donc point imposer à l'Etat, en tant, qu'obligation légale, l'établissement ou le maintien d'une paroisse ou d'un consistoire unique dans tous les centres de population protestante, si étendus qu'ils puissent être et alors même que les intéressés seraient d'accord pour en solliciter la division.
Mais si le gouvernement ne semble pas placé par ce texte sous le coup d'une prohibition législative qui vicierait toute décision contraire, il n'en doit pas moins prendre en sérieuse considération les précédents qui semblent avoir consacré jusqu'ici l'unité des paroisses urbaines, y compris celle de Paris. Il n'a été dérogé à cette tradition que dans les villes appartenant à la Confession d'Augsbourg et qui comportaient à ce titre une organisation particulière. Quant aux centres les plus importants del'Eglise réformée, ils n'ont offert aucun exemple de division en plusieurs consistoriales ou même en plusieurs paroisses. A Paris, notamment, cette division a été écartée en 1860 par le gouvernement, d'accord avec le Consistoire, bien qu'elle pût alors paraître justifiée par l'annexion des communes suburbaines et par l'existence antérieure de la paroisse des Batignolles.
Il convient donc de reconnaître que l'initiative du gouvernement, fût-elle entièrement libre au point de vue de
la stricte application des textes, ne doit s'exercer qu'avec beaucoup de circonspection et de réserve. L'Administration doit surtout se mettre en garde contre les tentatives qui seraient faites auprès d'elle pour détourner de leur véritable but les attributions qu'elle possède en matière de police des cultes. Autant les pouvoirs du gouvernement sont étendus. en présence de difficultés intéressant l'ordre public et le respect dû aux lois de l'Etat, autant ils sont restreints en présence de dissidences purement religieuses. Les mesures qu'on a sollicitées de lui à Paris tendent à résoudre des différends de cette nature; les intéressés n'allèguent pas que la police ou l'administration du culte soit matériellement entravée par l'organisation actuelle de l'Eglise de Paris ; les griefs qu'ils font valoir contre cette organisation sont d'ordre religieux ; il est même vrai de dire qu'ils portent moins sur cette organisation en elle-même que sur les tendances personnelles de ceux qui la dirigent.
Dans ces conditions, l'intervention de l'Etat risquerait de porter atteinte à l'indépendance du pouvoir spirituel et d'usurper la direction des consciences sous prétexte de police du culte. Elle risquerait aussi d'organiser officiellement à Paris un scbisme dont les conséquences se feraient bientôt sentir sur d'autres points du territoire. Si ce scbisme doit se produire un jour, il importe que le gouvernement puisse, jusqu'au dernier moment, en décliner la responsabilité.
La Commission ne pense donc pas qu'il y ait lieu de procéder d'office à la division de l'Eglise de Paris en plusieurs consistoriales. Elle estime que cette question doit être préalablement débattue par le Synode comme se rattachant étroitement au différend religieux réservé à cette assemblée. Peut-être même y aurait-il lieu, si l'esprit de sagesse et de conciliation règne dans le Sy-
node, de résoudre par une seule transaction les deux difficultés qui ont été soumises à l'examen de la Commission. Sur ce point encore, les éléments de la transaction ont été indiqués par les intéressés, lorsqu'ils ont reconnu, en 1876, qu'une chaire devait être réservée dans l'Eglise de Paris à un pasteur agréé par les protestants libéraux.
Veuillez agréer, monsieur le ministre, l'hommage de notre haute considération.
Les membres de la Commission,
J.Dufaure, Président de la Commission ; Akmwl, A. Valette, H. Mercier, L. Larombière, Ch. Giraud, Ed. Laferrièiie.
7518 — Paris. Imp. Ch. Noblet, 13, rue Cujas. — 187!>.
OUVRAGES DE M. EUGÈNE BERSIER
SERMONS. Tome Ier. 9e édit. 1 beau vol. in- 12. 3 fr. 5o
La Parole de Caïn. — La- Veuve ou le Don sans réserve. — Les Humbles.
— La Vue et la Foi. — L'Obéissance. — L'isolement du Croyant. — La Fatalité.— Le Chrétien se sanctifiant pour ses frères.— Le Dimanche.
— Connaître selon l'esprit. — La présence du Christ.
SERMONS. Tome II. 7e édit. 1 beau vol. in - 12. 3 fr. 5o
Un prédicateur de Cour. — Les Vies perdues. — Folie et puissance.
— Les Péchés des autres. — La Terre promise. — La vision d'Elie. — Le Repentir. — Les Petites choses. — Siméon. — Les Ingrats. — Le Mal caché. — Le Sel de la terre. — Le Découragement. — Lazare à la porte du Riche.
SERMONS. Tome IV. 4e édit. 1 beau vol. in- 12. 3 fr. 5o
Jésus-Christ refusant de partager un héritage. — Les Disciples repoussant la Cananéenne. — Le trouble d'Asaph. — La Prière est-elle efficace î — Les Missions protestantes. — L'Anéantissement dans la mort.
— La Vie éternelle. — La Cité du ciel.
SERMONS. Tome V, 3e édit. 1 beau vol. in- 12. 3 fr. 5o
La lumière du Monde. — La mission des Apôtres. — L'Ethiopien. — L'esclave Onésime. — Moïse. — Une vision de saint Paul! — Sacrifice et récompense. — Une quête aux temps apostoliques. — L'Etat de doute (deux discours). — Les Dons inégaux. — Les Serviteurs à l'œuvre. — Le Compte à rendre.
SERMONS. Tome VI. 2e édit. 1 beau vol. in-12. 3 fr. 5o
Une heure de crise. — Le témoignage des Apôtres. — Les disciples dans la tourmente. — La pitié de Dieu. — La loi du cœur. — L'insouciance et l'esprit d'inquiétude. — L'amour de Dieu révélé par Jésus- Chritt. — La place de l'homme dans l'univers — César et Dieu. — La question d'autorité. — Les vérités morales et les vérités révélées. — Etre et paraître.
Comme moraliste, M. Bersier est égal, je ne crains pas de le dire, aux plus grandes illustrations de notre vieille chaire catholique. Il ne le cède à personne en justesse et en finesse d'observation... Qu'est-il comme orateur? A-t-il le geste, le débit, l'action oratoire.' Je le présume, sans le savoir. Mais qu'il soit un écrivain excellent, sans affectation, sans recherche, qu'il ait la clarté, le bon goût, que son style soit toujours l'expression ndèle et vraie de sa pensée et le miroir fidèle de son âme, je le sais, je l'affirme en connaissance de cause. Peu de lectures m'ont autant charmé que celle des Sermons de M. Bersier.
S. de Sacy.
[Journal des Débats, du i5 août 1876).
Les Sermons de M. Bersier ont été en partie traduits en anglais, en allemand, en suédois, en danois, en russe.
Liturgie à l'usage des Eglises Réformées. Edition nouvelle et définitive renfermant, outre les services ordinaires, les prières spéciales pour les jours de fête, les formulaires pour l'administration des sacrements et la réception des catéchumènes, pour la consécration des ministres et l'insiallation des pasteurs, pour les services spéciaux, pour les mariages et les services funèbres. — 1 beau vol. in-12 de 36o pages, solidement relié 4 fr. 5o
Paris. — Typ. de Ch. Noblet, me Cujas, i3. — i^79-
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